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Explosion dans un supermarché 
Une fuite de gaz est à l'origine de la déflagration qui a fait une trentaine de blessés 

PHOTO STÉPHANE BRUNET. COil3t>oration spécislû 

Roger O'NellI, blessé à la tète: 
«Je me trouvais à deux pieds de 
la vitrine quand elle s'est écrou­
lée». 

A N P R g H O Ë l  

ne trentaine de clients et 
d'employés d'un supermar­

ché Provigo de Dorval ont été 
blessés, h ier après-midi , lors­
qu'une fuite de gaz a provoqué 
une énorme déflagration à l'arriè­
re du bâtiment. 

L'explosion a soufflé les vitri­
nes et fait voler des briques. Une 
quinzaine de personnes ont subi 
des lacérations, des brûlures ou 
un choc nerveux assez importants 
pour d e v o i r ê t re transportées 
d'urgence dans les hôpitaux de 
l'ouest de l'île de Montréal. L'état 
de trois blessés était considéré 
comme sérieux, hier soir. 

Les autres victimes ont été soi­
gnées sur place, dans les ambu­
lances qui sont arrivées toutes si­
rènes hurlantes en face du super­
m a r c h é , dans l e p a r k i n g du 
centre commerc ia l les [ardins 
Dorval, au sud de l'autoroute 20, 
tout près de raéroport internatio­
nal. 

« Ç a sentait le gaz, et tout d'un 
coup le magasin est parti en 
l ' a i r» , a raconté un homme, qui 
faisait ses emplettes au moment 
de la déflagration. 

Roger O 'Nc i l l , de Dorval, sor­
tait de sa voiture les bras chargés 
de bouteilles vides pour récupérer 
la consigne lorsqu'il a entendu u(i 
gros boom ! " ' • 

« l'étais à deux pieds de la vitri­
ne, a-t-il r aconté . | e l 'ai vue 
s'écrouler. |e me suis retourné et 
penché pour me protéger, mais 
j'ai reçu des éclats de verre à la 
tête et à la main. J'ai marché jus­
qu'à l'autO. Ma femme a épongé 
mon sang avec des Kleenex. 

PHOTO MtCHEL CRAVEL. L3 Presse 

Nicole Briand, locataire d'un 
édifice voisin: «Quelle histoi­
re!» 

«C'étai t la panique dans le ma­
gasin. Les ambulances sont arri­
vées. Les ambulanciers ont désin­
fecté et pansé mes plaies... et voi­
là, maintenant, je cherche ma 
f e m m e . » 

Trois cents personnes ont été 
évacuées dans un édifice voisin. 
N ico le Briand était tranquille­
ment assise dans son salon quand 
tout a tremblé. 

«Sur le coup, j 'ai pensé que 
quelque chose avait sauté dans 
notre édifice, a-t-elle dit. Quinze 
minutes plus tard, les pompiers 
nous évacuaient.» 

Les porte-parole de l'hôpital gé­
néral du Lakeshore et du Centre 
hospitalier de Ltchine ont indi­
qué que la plupart des personnes 
hospitalisées avaient été blessées 
par des éclats de vçrrc lorsque des 
vitrines de la façade sont tom­
bées. 

« L a plupart des patients admis 
ici ont été pansés et ont reçu rapi­
dement leur congé» , a dit Geor-
gette Doudreau. porte-paroïe de 
l'hôpital de Lachine. une ville si­
tuée à côté de Dorvai. 

« N o u s gardons les personnes 
plus sérieusement blessées sous 

VOIR EXPLOSION EN A 2 

Les pompiers de plusieurs 
-municipalités de l'ouest de l'île 
sont venus prêter main forte à 

leurs collègues de Dorval à la 
suite de la puissante explosion 

qui a soufflé ce supermarché 
Provigo, hier en début d'après-

midL 
PHOTO STEPHANE BRUNET, cottaboratlon spéciale 
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LES MINES MEURTRIERES 
Onze morts en 9 mois dans les mines du Québec: le 
bilan est lourd et inquiétant. Les compagnies 
négligent-elles la sécurité des travailleurs pour réduire 

à les coûts ou les mineurs sont-ils plus insouciants 
devant le danger? La journaliste Martha Gagnon et le 
photographe Pierre Côté reviennent d'Abitibi. Leur reportage 
est publié aujourd'hui, demain et lundi. 

1 M L'industrie minière du Québec 
• est secouée. , 

Depuis le mois de juin 1994, neuf tra­
vailleurs sont morts dans des mines en 
Abitibi-Témiscamingue. 

Deux autres ont été victimes d'un acci­
dent dans une cour de transbordement à 
Sept-iles, ce qui fait un total de onze 
morts en l'espace de neuf mois. 

Comment expliquer cette série noire? 
Patrons et travailleurs se perdent en 
conjectures. Certains parlent de fatalité 
et de coïncidence, tandis que d'autres af­
firment qu'il y a un relâchement dans 
les mesures de sécurité. La réponse se 
trouve, sans doute» quelque part entre 
les deux. 

L'industrie avait pourtant enregistré 
un record de près de deux ans sans acci­
dent mortel entre les mois d'octobre 90 
et de septembre 92. Et voilà que ce nou­
veau bilan ravive toute la question de la 
sécurité et de la formation qui a, pour­
tant, fait l'objet de deux commissions 
d'enquête, l'une il y a dix ans et l'autre il 
y a quatre ans. 

Parmi les victimes, il y a des mineurs 
mais aussi un contremaître, un électri­
cien, un mécanicien-soudeur et même 
une femme superviseure. Il s'agit de 
Mme Gaby Gagnon, 26 ans, qui était la 
fille d'un vice-président exécutif de la 
compagnie lOC ( I ron Ore Canada) de 
Sept-iles. 

Prisons : 
le pari 
de Ménard 
YVES BOISVERT 

VOIR MINES EN A 2 

• Le «cercueil» de Marco Germain. 
Page 8 1 

t es prisons débordent et Serge- : 
Ménard pense en fermer , . 

C o m m e n t ? l'ar une approche ! 
plus «européenne». "̂ '̂̂  

Quand le ministre québécois det; 
la Sécurité publique dit que le Ca-: * 
nada emprisonne plus de person-
nés que tout autre pays occidentaU 
sauf les États-Unis, il faut lui dori-^ \ 
ner raison. 

Quand il promet de trouver dcsT; 
«solutions de rechange» rapide-^i 
ment, il faut lui souhaiter bonn& ' 
chance. '^l-

Une chose est certaine, cepcrfg' 
dant: Serge Ménard est un dés * 
seuls politiciens en Amérique du;; 
Nord à examiner avec enthousiasf*. 
me et publiquement l ' idée 
«fermer des prisons». 

Plus de prisons, cela ne veutt 
pas nécessairement dire plus d a : 
sécurité, dit c e t ancien avocat de^; 
la défense, conscient de heurtei^i 
certains préjugés. 

Est-il possible de « s o r t i r » d e J 
prison par exemple les personnes ; 
qui purgent de courtes peines c r i 
qui sont loin d'être tous dangc- ! 
reux? N'en sort-on pas un grand ; 
nombre par des libérations condi- \ 
tionnellcs au sixième de la pcine«: I 

VOIR PRISONS EN A 2: -

• 3832 détenus pour 3597 placer*I 
dans nos prisons. ^ 
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Santé 

Des jeunes qui se prennent en 
mains pour aider les autres 

• La toxicomanie, l'alcoolisme, le suicide chez les Jeunes sont au­
tant de manifestations d'un mal de vivre qui ne fait que s'accroître 
avec l'isolement. À la polyvalente Pierre-Dupuy. des Jeunes de 1S à 
18 ans ont décidé qu'ils ne seraient plus indifférents à la souffrance 
des gars et des filles de leur âge qui vivent dans leur entourage. Ils 
se sont regroupés et se sont organisés pour les aider à trouver des 
solutions à leurs problèmes. Demain, dans les pages du cahier San­
té, nous oarlons de ces jeunes et nous partageons leur expérience. 

Précision 
• C'est sans doute par empor­
tement pr în tanier que nous 
avons écrit hier que la glissoire 
du Parc des îles était en voie 
d'être démontée. C'est plutôt 
l ' e s ca l ade de g l a c e , que le 
temps doux pouvait rendre 
dangereuse, qui a été détruite. 
Les glissoires quant à elles sont 
ouvertes tout le week-end et le 

seront la semaine prochaine, si 
le temps le permet. 

Ceux qui voudront connai-
tre les plaisirs de la glisse verti­
gineuse pourront s'y rendre 
dans Tile Notre-Dame et non 
dans Tile Sainte-Hélène,.com­
me nous l'avons écrit. 

Nos excuses. 

Stipp InfoBrefBen 

Vous voulez vous faire entendre? Répondez à la question du jour: 
• 

Bénéficiez-vous de la reprise économique? 

Pour faire connaître votre opinion, composez le 875-Bell 

La Presse 

Les 4000 cols bleus de Montréal ont-ils raison de se dresser contre 
radministration Bourque? À cette question posée hier 89 p . cent 
des intervenants ont répondu non. 

Suite de la Vne 

EXPLOSION 
Explosion dans un supermarché 

observation», a-t-elle ajouté, tout 
en refusant de divulguer leur 
nombre. . , 

La fuite de gaz a été signalée 
vers 1 3 h 3 0 et la déflagration est 
survenue une heure et demie plus 
t a rd , a ind iqué le l i e u t e n a n t 
Marc-Pierre PÎouffe, de la police 
de la Communauté urbaine de 
Montréal. 

Les c i rcons tances exactes de 
l 'accident restent confuses. Uir 
porte-parole de la compagnie Gaz 
Métropolitain, René Boité, a tra­
cé la chronologie suivante des 
événements: 

l l h 2 0 : Des équipes d'ouvriers 
commencent à réparer une con­
duite d'eau sur une rue adjacente 
au supermarché. 

12 h 5 0 : Gaz Métropolitain re­
çoit un premier appel: les ou­
vriers veulent savoir où est située 
la conduite de gaz. 

Entre 1 3 h 3 0 e t 1 3 h 4 5 : L a con­
duite de gaz est crevée au cours 
des travaux d'excavation. Selon 
les premières explications don­
nées par M. Boité, « la meilleure 
façon de creuser, quand il y a une 
conduite de gaz, c'est d'utiliser 
une pelle; mais pour aller un peu 
plus vite, les gens décident sou­
vent de donner un coup ou deux 
de plus avec une excavatrice et 
c'est là que les accidents se pro­
duisent.» 

Pendant plus d'une heure, le 
gaz se répand. L'odeur est forte, 
selon plusieurs témoins. Les pom­
piers sont les premiers à arriver. 
Ils sont suivis des équipes de Gaz 
Mé t ropo l i t a i n , qui inspec ten t 
l'édifice à logements. Selon des 
informations non confirmées, des 
ambulances font aussi une tour­
née. . 

1 5 h : Le gaz rejoint Tarrière du 
supermarché, où se trouvent plu­
sieurs machines, et l'explosion se 
produit. Les clients et les em­
ployés sortent à la hâte. Plusieurs 
ont la peau entaillée. 

Une heure plus tard, les flam­
mes jaillissaient toujours à l'arriè­
re du grand bâtiment. La forte 
odeur de gaz dans le supermaché 
ralentissait le travail des pom­
piers. 

Michel Lapierre, porte-parole 
du Service d'incendie de Dorval, 
ne pouvait pas évaluer l'ampleur 
des dommages. «Nous devrons 
faire une enquête», a-t-il dit. 

Après avoir eu chaud, Mme 
Briand avait froid en attendant 
de pouvoir entrer chez e l le : la 
température avait brutalement 
chuté pendant l'après-midi. Elle 
devait frapper ses mains l'une 
contre l'autre pour chasser l'on­
glée. «Quelle histoire!», disait-
elle, soulagée de s'en être tirée... 
sans plus d'inconvénients. • 

Explosion à Dorval 
Une explosion a fait au moins vingt 
blessés vendred, dans une épicerie 
de Dorval, sur le chemin Henon, près 
de l'avenue Dorval. 
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Malchance ou négligence? 

Le 3 juin, elle et un autre em­
ployé, M. Gaétan Gagnon. 4 8 ans, 
ont été ensevelis sous des tonnes 
de roche alors qu'ils tentaient de 
débloquer une chute à minerai 
dans la cour de transbordement 
du chemin de fer QNS&L (Que-
bec Norlh Shore & Labrador), fi­
l ia le de la compagnie minière 
iOC. Le choc a été d'autant plus 
grand qu'il n'y avait pas eu d'acci­
dent mortel ù lOC depuis plus de 
dix ans. 

Ce fût le début de la série noire 
qui s'est poursuivie jusqu'à tout 
récemment. Le dernier accident 
étant survenu le 10 février à la 
mine Doyon, près de Rouyn-No-
randa. 

Selon M. Dan Tolgyesi, direc­
teur général de l'Association mi­
nière du Québec, qui représente 
la majorité des entreprises, il est 
difficile d'établir un lien entre ces 
nombreux décès. «On est aba­
sourdis, dit-il. Autant de victimes 
en aussi peu de temps, on n'a ja­
mais vu ça.» 

Cela est d'autant plus étonnant 
que, selon lui, le bilan des acci­
dents 430ur les sept premiers mois 
de l'année 1994 avait été le meil­
leur enregistré par le comité de 
prévention depuis 14 ans. 

Le syndicat des Métallos accuse 
les compagnies d'être plus préoc­
cupées par la production que par 
la sécurité. Selon M. Jean Royer, 
coordonnateur pour la région du 
Nord-Ouest, «les résultats désas­
treux des derniers mois en sont 
l'illustration.» 

M. Tolgyesi réfute ces affirma­
tions. «On ne peut conclure à un 
laisser-aller dans les comporte­
ments et les moyens d'action dé­
ployés au sein de Tindustrie mi­
nière, jamais, on n'a autant inves­
ti dans la sécurité.» 

À l'exception de lOC, les acci­
dents ont eu lieu dans huit mines 
d'Abitibi-Témiscamingue. princi­
palement des mines d'or: Sigma, 
V e z z a , F r a n c o e u r , D o n a l d a , 
Doyon, Casa Berardi, Louvicourt 
et Chimo. Dans un cas, on n'écar­
te pas la possibilité qu'il s'agisse 
d'un suicide plutôt que d'un acci­
dent. L'enquête n'est pas termi­
née. 

Les âges des victimes varient 
autant que l ' anc ienneté mais , 
dans tous les cas, les travailleurs 
possédaient de l'expérience. Cer­
tains étaient même considérés 
comme des employés modèles. 

Même les conditions de travail 
diffèrent d'une mine à l'autre. 
C e r t a i n e s son t s y n d i q u é e s , 
d autres pas. A plusieurs endroits, 
les opérations sont mécanisées, 
alors qu'à d'autres, on utilise des 
méthodes traditionnelles. 

De plus, deux de ces accidents 
se sont produits à la surface et 
non sous terre. La lecture des rap­
ports d'enquête de Travail Cana­
da et de la Commission de la san­
té et de la sécurité du travail ne 
permet pas non plus d'identifier 
une cause commune et encore 
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Rappel chez Ford 
Associated Press 

DETROIT 

M Ford a annoncé hier le rappel 
de 2 7 3 0 0 0 modèles 1990 des 
Ford Taurus et Probe, de même 
que Mercury Sable, pour y rem­
placer le catalyseur. 

Au Canada, 19 800 de ces véhi­
cules sont rappelés, a indiqué 
Ford dans un communiqué. 

Ford explique que le rappel de 
ces modèles, dotés d'un moteur 
de trois litres, fait suite à des tests 
effectués par l'Agence américaine 
de protection de l'environnement 
(EPA), qui révélaient que les pots 
catalytiques laissaient échapper 
plus de polluants que la norme 
fixée. 
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moins de pointer du doigt un cou­
pable. 

il y a, entre autres, les métho­
des de travail non sécuritaires, le 
manque de formation, l'absence 
de supervision, le non-respect des 
normes d'ingénierie, la course au 
bonus, l'organisation du travail, 
les caprices du terrain et les ges­
tes d'imprudence. 

Tantôt c'est le travailleur qui a 
commis une erreur, tantôt c'est le 
contremaître qui a mal joué son 
rôle. Dans certains cas, l'accident 
était imprévisible, alors que dans 
d'autres il y avait des signes pré­
curseurs. 

Le co roner . M. Marc-André 
Boulianne. tiendra une enquête 
au p r i n t e m p s c o n c e r n a n t au 
moins quatre de ces accidents. En 
attendant, patrons et syndicats 
font leur examen de conscience. 
D'un côté comme de l'autre, il y a 
des responsabilités. 

His tor iquement , on observe 
que 20 pour cent des accidents 
sont causés par les conditions du 
milieu, tandis que 80 pour cent 
résultent des méthodes de travail 
et des actions commises. «Dans 
bien des cas, explique M. Pierre 
Lapointe, directeur de l'Associa­
tion paritaire, la méthode de tra­
vail est connue mais elle n'est pas 
appliquée correctement.» 

* 

Des faits *v'^: 
troublants 
Certains rapports <l'enquéte. 

comme celui sur l'accident mor­
tel à la mine de cuivre Aur Louvi­
court, près de Val-d'Or. suscitent 
des interrogations importantes 
sur l'évaluation des risques et le 
travail d'ingénierie. 

L'inspecteur de la CSST affir­
me que l'on n'a pas suffisamment 
tenu compte de la présence d'une 
nappe d'eau lors des travaux de 
développement de la mine. 

Avec comme résultat qu'une 
avalanche d'eau et de roche a fait 
un mort, le 30 juillet. Sept autres 
travailleurs ont failli connaître le 
même sort. «C'est le hasard de 
leurs allées et venues qui les a 
épargnés», explique l'inspecteur. 

Selon son rapport, les travaux 
d'ingénierie n'ont pas été faits en 
tenant compte de toutes les obli­
gations professionnelles. «L'em­
ployeur a fondé ses décisions sur 
une ana lyse super f i c ie l l e dès 
questions ayant trait à l'ingéniç-
rie. N'ayant pas pris la peine de 
produire un plan et devis confor­
me au Code de déontologie, l'in­
génierie n'a pas été en mesure 
d'informer adéquatement la su­
pervision pour que les travaux 
soient exécutés en tenant compte 
de la sécurité des travailleurs.» 

Quelques mois avant l 'acci­
dent, le nouveau Règlement sur 
la santé et la sécurité du travail 
entrait en vigueur. Parmi les arti­
cles, on retrouvait la disposition 
suivante: «Une excavation sou­
terraine sous l ' influence d'une 
nappe d'eau ne peut être entrepri­
se sans l'obtention de plans et de­
vis d'un ingénieur accompagnés 
d'études.» 2: 

D'après l'inspecteur, on était 
au couran t depuis un cer tain 
temps de la présence de celte nap­
pe d'eau. Un rapport d'une firme 
consul tan te , produit en 1992. 
ment ionnai t qu 'une «cer ta ine 
prudence devait s'imposer lors du 
développement du gisement.» G 

PRISONS 

F. Sa»n • (PC) 

Prisons: le pari de Menard 

bien souvent, et les «absences 
temporaires»? 

Pierre Landreville. criminolo-
gue de l'Université de Montréal, 
croit qu'on peut réduire encore le 
taux de détention. Il pense que les 
«travaux communautaires», la 
p roba t ion ( e n c a d r e m e n t ) et 
d'autres solutions sont loin d'être 
épuisées. 

Actuellement, entre 2 0 0 0 et 
2500 personnes condamnées pour 
des infractions criminelles font 
des «travaux communautaires» 
au Québec. Environ 20 000 autres 
effectuent des «travaux compen­
satoires» quand ils ne sont pus ca­
pables de payer leurs amendes 
(surtout pour les infractions au 
Code de la sécurité routière). 

Tous ces gens sont dirigés vers 
des organismes à but non lucratif. 
Ils font du transport pour des ma­
lades, peinturent, nettoient des 
parcs, etc. Leur travail est évalué 
à 10 $ l'heure, jusqu'à concurren­
ce de l'argent qu'ils doivent, s'il 
s'agit d'une amende impayée. 

Ce système parallèle n'est pas 
«gratuit» et est, apparemment, 
saturé. Avant de diriger plus de 
gens dans cette direction, il fau­
dra réorganiser bien des choses, 
reconnaît le ministre. Il ne faut 
pas que ces mesures servent sim­
plement à se «débarrasser» de 
prisonniers. Encore faut-il qu'el­
les aient un effet «pédagogique», 
dit M. Ménard. 

Criminalité 
en baisse 
Un argument du ministre pour 

examiner l'idée de la diminution 

du nombre de places en prison est 
que la criminalité semble dimi­
nuer. Le nombre de crimes rap­
portés par la police de la CUM est 
en baisse, et le nombre de dos­
siers criminels au palais de justice 
de Montréal diminue sans arrêt 
depuis quatre ans. On en a ouvert 
28 478 en 1991 (un record), con­
tre 22 218 en 1994. On peut im­
puter une diminution de 2000 
dossiers à l'ouverture du palais de 
justice de Laval, en 1992. Mais 
pour le reste, on constate une 
baisse sensible de la criminalité. 

Pendant les années 1980, le 
nombre de doss iers n 'a cessé 
d'augmenter, et d'une façon ver­
tigineuse. Mais une partie signifi­
cative de cette hausse était due à 
des directives politiques. La cam­
pagne contre l'ivresse au volant, 
la criminalisation systématique 
des cas de violence conjugale, la 
«tolérance zéro» en matière de 
stupéfiants (un nombre impres­
sionnant de dossiers ouvertsjpour 
possession de quantités infimes 
de haschisch ou de marijuana). 

Le « modèle » américain 
Le ministre Ménard repousse le 

« m o d è l e a m é r i c a i n » , que 
d'autres, en particulier le Parti ré­
formiste et plusieurs groupes 
dans l'Ouest canadien, semblent 
promouvoir. 

Bien sûr, la violence aux États-
Unis n'est pas comparable à celle 
que l'on vit au Canada. Dans la 
seule ville de Détroit, qui compte 
environ 2 millions d'habitants, il 
y plus de meurtres en une année 
que dans le Canada tout entier. 

Mais indépendamment du taux 
de c r imina l i t é , la plupart deo 
États américains ont opté radica­
lement pour la «solution» carcé­

rale. La prison n'est plus seule­
ment un lieu de punition et de 
dissuasion, mais de plus en plus 
un moyen de «neutraliser» les 
criminels, observe M. Landrevil­
le. 

Les lois qui prévoient des pei­
nes d'emprisonnement minima­
les sont de plus en plus en vogue 
— en particulier en matière de 
drogue — et ajoutent une pres­
sion sur le système carcéral. , ^ 

Dans l'État du Michigan. 'on 
envoie derrière les barreaux à 
perpétuité, sans possibilité de li­
bération condi t ionnel le , toute 
personne condamnée pour trafic 
d'une «substance de plus de 650 
grammes (une livre et demie) 
contenant de la cocaïne». ^, ̂  

Dans un mémoire qu'il a dépo­
sé à la Cour suprême en 1992, 
l'avocat Christian Desrosiers note 
que l'emploi en plus forte pro­
gression aux États-Unis est celui 
de gardien de prison. Il signale 
aussi qu'en Californie, où les ci­
toyens ont limité par référendum 
le pouvoir de taxation de l'État, 
on se demande combien d'écoles 
il faudra fermer pour continuer à 
financer les pénitenciers... 

Résultat: les États-Unis sont le 
pays occidental où le taux de dé­
tention est le plus élevé (550 par 
100000 habitants), près de cinq 
fois plus que le Canada.. . qui 
vient au deuxième rang. • 

M. Ménard réussira-t-il là où 
ses prédécesseurs ont échoué? 11 
nous dit qu'il n'a pas l'intention 
de changer d'idée, et qu'il doit, de 
toutes manières, trouver 48,7 mil­
lions $. 

Les détenus ne le savent pas. 
mais cet argent se trouve peut-
être en prison... • 
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Si on double les escouades spécialisées 
Le directeur Barbeau s'oppose aux projets du chef de la police de la CUM ' '^'^^^ 
et les équipements, qui va payer ? 
A N D R É P É P I N 

• Le directeur de la Sûreté du Québec, 
Serge Barbeau» comprend mal que des 
coips de police municipaux, comme ce­
lui de la CUM, veuillent se doter d'es­
couades spécialisées, à grand frais, alors 
qu'ils peuvent recourir, gratuitement, à 
celles déjà constituées par la SQ. 

« Les hélicoptères, les escouades antî-
motards, les désarmorccurs de bombes, 
les plongeurs, l'escouade nautique, les 
escouades canines, toutes ces escouades 
qui existent à la SQ sont au service de 
la région de Montréal», explique le di­
recteur, dans une longue entrevue ac-
<;ordée à La Presse, hier, à son bureau 
du quartier général. M. Barbeau réagis­
sait à plusieurs informations diffusées 
récemment voulant que le Service de 
police de la CUM se développe considé­
rablement, au cours des prochaines an­
nées, pour devenir entièrement autono­
me et pour desservir, en certa ins 
domaines, les villes de la ceinture mon­
tréalaise. 

« Les services de police, pour l'ensem­
ble du Québec, coûtent déjà quelque 1,3 
milliard. Si l'on double les escouades 
spécialisées et les équipements, qui va 
payer ? Toujours les mêmes Québécois. 
Je suis très inquiet. Si les Montréalais 
ont les moyens de payer, je suis d'ac­
cord, mais je ne suis pas convaincu »» 
dit M. Barbeau. 

Il insiste également sur la longue ex­
périence de la SQ dans le domaine des 
patrouilles d'autoroutes. On sait que la 
CUM étudie la possibilité d'offrir ce 
service au gouvernement du Québec. 

Le directeur du SPCUM, M. Jacques 
Duchesneau, a maintes fois indiqué 

Le d i recteur de la Sûreté d u Québec . 
M. Serge Barbeau 

qu'il veut faire de son service « l'un des 
meileurs au monde ». 11 projette de se 
doter de nouveaux équipements pour 
constituer un corps qui ferait l'envie 
des grandes villes américaines. 

Le directeur de la SQ croit plutôt 
qu'il faut tout mettre en commun pour 
diminuer les coûts. «C'est non seule­
ment un plaisir pour nous de collabo­
rer, c'est un devoir au sens de la loi. 

Les Montréalais et tous les citoyens de 
la région paient pour les services de la 
S Q » , plaide-t-il, soulignant que son 
corps de police est, entre autres, doté 
d'un service de renseignement très mo­
derne. 

« Nous assurons la sécurité de l'Ëtat, 
alors nous avons des hommes un peu 
partout dans le monde, près des déléga­
tions québécoises. Pourquoi constituer 
des escouades nouvelles pour lutter con­
tre les motards lorsque tous les Québé­
cois paient déjà pour cela ». 

Le directeur Barbeau donne l'exem­
ple de la sécurité nautique. « On parle 
beaucoup de surveiller les cours d'eau 
de la région. Des tragédies sont surve­
nues. Montréal peut, en toutes cir­
constances, faire appel à nos bateaux et 
à nos plongeurs ». 

Le service des hélicoptères est aussi 
disponible. « Montréal peut songer à un 
hélicoptère, mais pourquoi ne pas utili­
ser le nôtre, comme nous cela se fait 
durant la période des feux d'artifice, 
par exemple. D'autant plus que c'est 
tout à fait gratuit ». 

Le directeur de la SQ souligne par 
ailleurs que son budget — 420 millions 
pour 5 500 employés — n'a pas aug­
menté depuis les quinze dernières an­
nées. Même chose pour les effectifs. 
« Nous avons pourtant une tâche ac­
crue, avec, notamment les casinos à sur­
veiller. Le nombre de permis de condui­
re a presque doublé au Q u é b e c . 
Pourtant, avec une gestion rigoureuse, 
nous offrons la même qualité de servi­
ce. Pourquoi ajouter d'autres services à 
d'autres palliers ? » insiste-t-il. 

Le syndicat des policiers de la SQ, 
son président Jean-Claude Turcotte en 

tête, interpelle de son côté le ministre 
de la Sécurité publique, M. Serge Mé-
nard. 

« Lorsque M. Ménard est arrivé à la 
tête du ministère, il a clamé que les 
choses allaient bouger, qu'il allait nous 
présenter un plan de réorganisation po­
licière. Le temps est venu de préciser la 
pensée gouvernementale ». a expliqué 
M. Turcotte, en entrevue à La Presse, 
hier soir. 

« La Fédération des policiers munici­
paux accuse la SQ de faire du marauda­
ge dans les municipalités. C'est un non-
sens puisque la SQ peut desservir l'en­
semble du territoire. C'est une attitude 
de méfiance inutile puisque les corps de 
police municipaux se développent », ex­
plique M. Turcotte, montrant la vieille 
rivalité qui, forcément, existe entre « les 
bleus municipaux et les verts provin­
ciaux ». 

M. Turcotte croît que la SQ peut très 
bien, au sens de la loi. négocier avec 
des municipalités de véritables contrats 
de service. Les MRC. par exemple, pour­
raient négocier avec Québec des con­
trats précis pour éviter de multiplier les 
petits corps de police. « Lorsqu'une mu­
nicipalité se dote d'un service de police, 
ce sont des coûts énormes qui croissent 
constamment. La SQ pourrait les des­
servir et je suis convaincu que la Fédé­
ration des policiers municipaux n'en 
souffrirait pas ». 

« Il importe cependant que Québec 
cesse de tergiverser, de laisser toutes les 
portes ouvertes, et annonce officielle­
ment ses intentions. Il faut se parler ». 
conclut le président de l'Association des 
policiers provinciaux, Jocelyn Turcotte. 

Martin Labelie condamné à 
perpétuité pour le meurtre 
de ses parents et de son frère 
LUCIE CÔTÉ 

• Condamné à la pri­
son à perpétuité pour 
le m e u r t r e de son 
père, de sa mère et 
de son frère, commis 
le 10 mai 1992 , le 
jeune Martin Labelie 
devra avoir purgé dix 
Qns de sa peine avant 
de pouvoir prétendre 
à la libération condi­
tionnelle. Martin Labelie 

Il s'agît, pour une 
jeune contrevenant, de la peine 
maximale prévue par la loi 
avant l'admissibilité à la libéra­
tion conditionnelle, le mini­
mum étant de cinq ans. Il sera 
en outre interdit à l'accusé, au 
cours des dix années qui sui­
vront sa libération, de posséder 
une arme à feu ou des substan­
ces explosives. 

Aujourd'hui âgé de 17 ans, 
Martin Labelie n'avait que 14 
ans lorsqu'il a abattu à l'aide 
d'un fusil de calibre 12 son 
père, Yvon Labelie, sa mère, 
Claude Lecours. et son frère 
Rémy, âgé à l'époque de 17 
ans. 

Au terme d'un procès de 
quatre semaines devant un tri­
bunal pour adultes, un jury l'a 
reconnu coupable le 7 décem­
bre dernier des meurtres pré­
médités de ses parents — il y 
pensait depuis des années — et 
du meurtre non prémédité de 
son frère, qu'il a tué pour dé­
truire tout lien familial. 

L'adolescent, de petite taille, 
vêtu d'un chandail blanc et 
d'un veston noir, est resté im­
passible en apprenant sa sen­
tence, bien que son avocat. Me 
Mario Gervais, lui eût laissé 
entendre que le juge lerry Zig-
man. de la Cour supérieure, ne 
lui imposerait sans doute pas la 
peine maximale. 

Hier, Me Gervais a annoncé 
au juge que Martin Labelie 
avait tenté de se suicider le 10 
février dernier, à l'Institut de 
psychiatrie légale Philippe-Pi-
nel, où il est traité depuis son 
arrestation, le jour du triple 
meurtre, il y a 33 mois. 

• Sans vouloir spécifier com­
ment le jeune homme avait 
choisi de mettre fin à ses jours, 
l'avocat a souligné que la ten­
tative était assez sérieuse pour 
que deux psychiatres décident 
de placer leur patient en cure 
fermée pour une période enco­
re indéterminée. 
''. Mais le criminaliste a assuré 
le juge Zigman que Martin La-
belle était bien en état d'assis­
ter à l'audience d'hier. 

. Plutôt que les suggestions 
des avocats, le juge Zigman a 
suivi la recommandation du 
jury. Lorsqu'un meurtrier a 
pioins de 18 ans au moment de 
commettre son délit, le jury a 
la poss ibi l i té — mais non 
l'obligation — de suggérer la 
peine que devrait purger l'ac-
t:usé avant d'être admissible à 
ia libération conditionnelle. 
• Hier matin, lors de sa plai-
(ioirie sur la sentence, le procu­

reur de la Couronne, 
Me Jacques Diamant, 
a proposé huit ans 
fermes d'emprisonne­
ment ( à compter de 
l 'arrestation, il y a 
trois ans ). tandis que 
l 'avocat de Mart in 
Labelie parlait plutôt 
de six ans, plaidant 
les circonstances atté­
nuantes que représen­
tent les troubles men­
t a u x d o n t souf fre 
l'adolescent. 

Mais le juge Zig­
man a jugé que ces peines 
n'étaient pas suffisantes. « Je 
trouve que les suggestions des 
deux parties ne remplissent pas 
toutes les exigences de la loi. À 
moins qu'elle ne soit manifes­
tement déraisonnable, la sug­
gestion du jury doit être res­
pectée, parce qu'il avait en 
main tous les éléments perti­
nents pour prendre sa décision. 
Je trouve totalement justifiée la 
recommandation du jury. Une 
période de dix ans d'incarcéra­
tion avant l'admissibilité à la 
libération conditionnelle est 
une sentence que j'estime indi­
quée dans les circonstances », 
a-t-il affirmé. 

Hier, la tante maternelle de 
Martin Labelie, Danièle Le­
cours, est venue témoigner. 
Elle a raconté qu'au cours de la 
première année qui a suivi les 
meurtres, elle n'avait pu aller 
visiter son neveu à Pinel. 

« J'étais totalement incapable 
de le voir. J'étais en deuil de 
trois membres de ma famille, 
traumatisée par la façon vio­
lente dont ils étaient morts. Ça 
soulevait énormément d'émo­
tions et de questions et je de­
vais démêler le tout », a-t-eUe 
expliqué. Mais depuis un an et 
demi environ, Danièle Lecours, 
qui avait les larmes aux yeux 
une fois la sentence rendue, 
voit son neveu toutes les deux 
semaines. 

Tant que Mart in Labelie 
aura besoin de soins psychiatri­
ques, il séjournera à l'Institut 
Pinel et profitera de son pro­
gramme de réhabilitation. Mais 
s'il devait quitter l'hôpital 
avant la fin de sa peine, il se­
rait transféré dans un péniten­
cier fédéral, une éventualité 
que souhaitait éviter son avo­
cat. 

Me Gervais, atterré par la 
sentence, aurait préféré que 
Martin Labelie ne quitte Pinel 
qu'une fois libéré. Les spécialis­
tes de Pinel considèrent que les 
traitements de Martin Labelie. 
dont le « processus de réhabili­
tation » est lent, pourraient 
prendre fin en mai 1998. 

Tandis que le procureur de 
la Couronne se disait satisfait 
de la décision du juge Zigman, 
l'avocat de Martin Labelie con­
s idéra i t la p o s s i b i l i t é de 
s'adresser à la Cour d'appel. 
« C e n'est pas illégal, mais il 
est assez exceptionnel que ça 
arrive », disait-il au sujet de la 
décision du juge Zigman de ne 
pas suivre les suggestions des 
avocats. 

PHOTO MICHEL CRAVEL, La Presse 

Morris s taszower , un des deux présumés escrocs : une f raude de 50 millions d e dollars. 

Maîtres-arnaqueurs coincés par 
les « Phonebusters » de la police 
Les télé-fraudeurs de Saint-Laurent auraient empoché 
jusqu'à 5 millions par année depuis 10 ans 
A N D R É NOËL 

• Coup de filet à Saint-Laurent, hier : la poli­
ce a arrêté une bande d'amaqueurs qui a ex­
torqué des millions de dollars à des milliers 
de pigeons par de simples coups de télépho­
ne. 

Les maîtres-fraudeurs avaient trouvé la 
poule aux oeufs d'or : ils apprenaient à leurs 
victimes ébahies qu'elles venaient de gagner 
une auto, un bateau ou une autre marchandi­
se de valeur. 

Mais, ajoutaient-ils, les heureux gagnants 
devaient payer les taxes ou acheter de petits 
produits pour quelques centaines de dollars si 
elles voulaient recevoir leur prix. 

Les heureux gagnants envoyaient un chè­
que à leurs bienfaiteurs. Et attendaient leur 
prix. Et attendaient, et attendaient. Certains 
se sont lassés d'attendre et ont alerté la poli­
ce. 

Comme, dans la moitié des cas. les victimes 
se trouvaient en Ontario, c'est la police de 
cette province qui a mené l'enquête. Avec 
d'autres corps policiers, l'Ontario Provincial 
Police ( OPP ) a mis sur pied le « Project Pho­
nebusters ». sur le modèle linguistique de l'es­
couade bien connue des « Ghostbusters ». 

Les limiers ontariens se sont infiltrés dans 
la belle province québécoise la semaine der­
nière et, de concert avec la Gendarmerie 
royale du Canada et le Service de police de la 
CUM, ils ont frappé le grand coup hier. 

Les policiers ont perquisitionné le siège so­
cial des télé-fraudeurs en matinée. Ils ont ar­
rêté les chefs présumés: Leslie Pinsky, 41 
ans, et Morris Staszower, 38 ans, tous les 
deux de Montréal, et les ont escortés vers To­
ronto, où ils devront comparaître sous des ac­
cusations de fraude et de complot. Aucun des 
deux n'a d'antécédents judiciaires. 

Les « Phonebusters » ont aussi arrêté les 11 
téléphonistes à l'emploi de la compagnie, qui 
portait un des 30 noms inventés et déposés 
par leurs patrons depuis une dizaine d'an­

nées. Ces employés seront accusés par som­
mation. Certains d'entre eux ont déjà commis 
des fraudes. 

La police croit que la bande réalisait des 
profits d'au moins cinq millions de dollars 
par année. En 10 ans. ça fait bien des « bi­
dons ». Au moins 5 000 victimes sont con­
nues. Elles habitaient d'autres provinces que 
le Québec. 

«Ces entreprises là fonctionnent parce 
qu'elles sont menées par de vrais fraudeurs, 
des gens qui pourraient vendre des réfrigéra­
teurs à des Esquimaux », a dit le lieutenant-
détective Emile Bisaillon, de la police de la 
CUM. 

Les victimes se faisaient extorquer entre 
4 0 0 $ et 2 0 0 0 $ . . . et parfois beaucoup plus. 
Un couple ontarien s'est fait avoir plusieurs 
fois de suite, par la même bande qui chan­
geait de nom. « Ils paraissaient tellement 
honnêtes », a dit madame. 

Un autre Ontarien s'est fait promettre un 
bateau d'une longueur de 16 pieds et d'une 
valeur de 7 0 0 0 $ . Mais il devait d'abord pos­
ter un chèque de 700 $ pour acheter des sty­
lo-bille. Il a reçu un paquet de stylos de paco­
tille... et un bateau de plastique. 

Il est même arrivé que les arnaqueurs rap­
pellent leurs pigeons en se faisant passer pour 
des détectives privés. Ils leurs offraient, 
moyennant 5 0 0 $ ou 6 0 0 $ , de retracer les 
prix ou les escrocs. Et ça marchait ! 

C'est l'imagination au pouvoir dans ce gen­
re d'industrie. Les Arsène Lupin du téléphone 
avaient pensé à tout : ils parlaient anglais et 
téléphonaient à des Canadiens-anglais depuis 
Montréal, deuxième ville française au monde, 
de façon à brouiller les pistes. 

Leurs compagnies portaient 30 noms res­
pectables et interchangeables : Consumers 
Choice Supply Company, Eastern Gift Sup-
ply, Gift Priority, Royal Business Supply. etc. 

« Ne faites pas affaire au téléphone avec 
des gens, avertit le lieutenant-détective Bisail­
lon. Quand c'est trop beau, méfiez-vous ! » 

L ' E X P R E S S 
DU MATIN 

BOURQUEÀIATABLE 
DES COLS BLEUS 
• Le maire de Montréal, Pierre 
Bourque, a annoncé hier qu'il par­
t i c ipera i t personne l l ement à 
compter de dimanche soir aux né­
gociations avec le syndicat des 
cols bleus. On sait que ces der­
niers, dont la convention collecti­
ve est échue depuis décembre 92, 
ont annoncé leur intention de fai­
re une « g r è v e c i v i l i s é e » à 
compter de mercredi prochain, 
qui consisterait notamment ù refu­
ser de faire des heures supplémen­
taires. Le maire Bourque. qui s'est 
dit « pris de court » par cette déci­
sion, a décidé de s'impliquer per­
sonnellement pour éviter la grève. 
Après avoir affirmé être en mesu­
re de régler le dossier avant Noél 
( 94 ), M. Bourque avait confié le 
dossier à la présidente du comité 
exécutif, Noushig Eloyan. 

DÉFICIENTS ABUSÉS 
• Un sexagénaire reviendra au pa­
lais de justice de Laval, le 17 
mars, pour répondre à cinq accu­
sations à connotation sexuelle sur 
cinq hommes souffrant de défi­
cience mentale. C'est à la suite 
d'une longue enquête du sergent-
détective Serge Boulianne, de la 
Sûreté municipale de Laval, que 
René Mainville, 62 ans, a été arrê­
té à son domicile de Montréal. Les 
délits reprochés ont été commis 
de 1988 à 1993, alors que le sus­
pect habitait boulevard Sainte-
Rose, à Laval. Selon les renseigne­
ments obtenus. Mainville se ren­
dait souvent dans un salon de 
quilles fréquentés par ces handica­
pés. Il aurait gagné leur confiance, 
si bien qu'ils ont accepté d'aller à 
son appartement. Une fois sur pla­
ce, il aurait convaincu ses invités 
de baisser leur pantalon pour qu'il 
photographie avec un Polaroid 
leurs organes génitaux. Par la sui­
te, il y aurait eu masturbation. 
C'est un proche de Tune des victi­
mes qui aurait alerté la police. 
Mainville ne possède pas d'antécé­
dent judiciaire. 

ACCIDENT DE TRAVAIL 
• Un homme de 52 ans, Léo Ri-
vard. a été grièvement blessé hier 
matin, à la tête et au thorax , 
lorsque son chariot motorisé s'est 
renversé. L'accident s'est produit à 
7 h 40, au coin du boulevard Jac­
ques-Cartier et de la rue Sainte-
Hélène, à Longueuil. Des travaux 
de construction d'un égout pluvial 
reliant Longueuil à Saint-Hubert 
se déroulent présentement à cet 
endroit. Au volant de son petit vé­
hicule chargé d'un appareil de 
ventilation, la victime de cet acci­
dent de travail, un employé de la 
compagnie Dynamitek, se diri­
geait vers l'entrée d'un tunnel 
creusé à 10 mètres sous la terre. À 
environ trois mètres" de l'embou­
chure du tunnel, le chariot s'est 
renversé et l'homme, coincé à l'in­
térieur du véhicule, a été écrasé. 
Une pelle mécanique a été utilisée 
pour déplacer légèrement le cha­
riot et dégager la victime, pendant 
que des pompes empêchaient l'eau 
de monter. Transporté à l'hôpital 
Charles-LeMoyne dans un état cri­
tique, le quinquagénaire a passé 
plusieurs heures hier sur la table 
d'opération. Il est hors de danger, 
mais repose toujours aux soins in­
tensifs. 

ÉTUDIANTS INCARCÉRÉS 
• Deux des 19 étudiants appré­
hendés à la suite du démantèle­
ment d'un présumé réseau de tra­
fiquants de stupéfiants, mercredi, 
au cégep de Rimouski, devront at­
tendre la suite des procédures der­
rière les barreaux. Le juge lean-
Paul Decoste a rejeté les deman­
des de remise en liberté de Sébas­
tien Petitgrew, 23 ans, et de Sa­
muel Lebrun, 2 0 ans, mais a 
accepté celle de Simon Courcy. 19 
ans. Ces trois jeunes hommes ainsi 
que neuf de leurs présumés com­
plices comparaîtront à nouveau 
pour leur enquête préliminaire 
pro forma le 16 mars. Ces 12 étu­
diants ont été accusés de complot, 
de trafic et de possession dans le 
but de faire le trafic de stupé­
fiants. Sept autres suspects de­
vront comparaître par voie de 
sommation. 

VINS QUÉBÉCOIS 
A BORDEAUX 
• Dix-sept viticulteurs du Québec, 
exploitant le plus jeune vignoble 
du monde, ont organise hier une 
dégustation de leur production a r 
Bordeaux, en plein coeur du plus I 
ancien vignoble européen, au sud- , 
ouest de la France. Celte dégusta­
tion était une première en Trance 
des cousins viticulteurs québécois ' 
qui répondaient à l'invitation des 
vignobles des Graves, Tune des 
principales régions productrices 
du bordelais. Cette dégustation 
s'inscrivait dans une semaine du 
Québec à Bordeaux, marquée par 
des dégustations de produits de lu 
Belle Province. 
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Sang contaminé: une nouvelle 
tragédie n'est pas exclue 

M A N O N COMNCLLIER 
de Iti Presse Canadienne 
OTTAWA 

Si aucun changement n'est 
apporté au système canadien 
d approvisionnement en sang, 
une contaminat ion comme 
celle sur\'enue avant 1985 avec 
le virus du sida pourrait se re­
produire, soutient le rapport 
provisoire de la commission 
d'enquête Krever, rendu pu­
blic hier par le ministre de la 
Santé, Diane Marleau. 
• «Le systè­
me canadien 
d ' a p p r o v i ­
sionnement 
en sang n*est 
pas mo ins 
sûr que celui 
qui exis te 
dans les au­
tres pays in­
dustrialisés. , , U^^^m, 
11 faut ce- ^« Horace 
pendant évi- Krever 
ter toute complaisance. A la 
question de savoir si la tragé­
die survenue ent re 1978 et 
1985 pourrait se répéter, adve­
nant rappariiion d'un nouvel 
agent infectieux, je croîs quMl 
faut répondre oui?», conclut 
l'unique commissaire, le juge 
Horace Krever. 

Selon le juge, l'inaction n'est 
tout simplement pas une op­
tion. «Si les recommandations 
du présent rapport ne sont pas 
appliquées, on ne pourra pas 
affirmer que Tapprovisionne-
racnt en sang est aussi sûr qu'il 
le devrait», ajoute-t-il. 

Ce premier rapport compte 
43 recommandations. Dans sa 
conclusion, le juge Krever en 
ajoute une autre, soit «l'obli­
gation morale d 'étudier les 
moyens d'apporter un dédom­
magement aux victimes )>. 

Pour sa part , le minis t re 
Marleau a soutenu que son mi­
nistère avait déjà mis en oeu­
vre plusieurs recommanda­
tions, en augmentant les res­
sources du Bureau des produits 
biologiques et en instituant 
des inspections annuelles de 
tous les centres de transfusion 
de la Croix-Rouge. 

«Nous n'avons pas attendu 
le rapport pour agir)», a-t-elle 
confié aux journalistes, avant 
d'affirmer que le système d'ap­
prov is ionnement canadien 
«n'est pas seulement aussi bon 
que celui des autres pays» mais 
même meilleur». 

Il est impossible de rendre le 
système infaillible, note le 
commissaire, mais.il y a place 
à Tamélioration. À son avis, 
même si son rapport final et 
ses propositions d ensemble ne 

sont attendus qu'en décembre, 
les autorités peuvent agir im­
médiatement. 

Le juge Krever recommande 
des inspections annuelles des 
17 centres de transfusion et 
que les problèmes qu'y a déce­
lés une équipe internationale 
soient corrigés. 

Face aux ravages de l'hépati­
te C, le juge enjoint la Croix-
Rouge à imiter les Européens 
et à adopter un nouveau test 
de dépistage de ce virus qui 
s'attaque au foie. 

il souligne que la meilleure 
prévention est de ne pas faire 
de transfusion à moins que 
cela ne soit nécessaire. Selon le 
juge, les médecins devraient 
être mieux formés afin d'éviter 
les transfusions inutiles. Ils de­
vraient aussi mieux informer 
Jeurs patients sur les risques as­
sociés aux transfusions et trai­
ter celte procédure comme 
n'importe quel autre geste mé­
dical. Par conséquent, ils de­
vraient demander le consente­
men t du p a t i e n t , l ' av iser 
quand une transfusion a dû 
être effectuée et tenir des dos­
siers médicaux plus complets. 

Une autre façon de prévenir 
la contamination est d'utiliser 
son propre sang lors d'une in­
tervention chirurgicale. Selon 
le commissaire, la Croix-Rouge 
et un plus grand nombre d'hô­
pitaux devraient se doter des 
installations nécessaires pour 
pe rme t t r e aux pat ients de 
constituer une réser>'e de leur 
propre sang. 

Le juçe a aussi suggéré des 
correctifs à la Croix-Rou^e, 
aux hôpitaux et aux médecms 
pour mieux retracer les don­
neurs et les récipiendaires de 
dons contaminés par le VIH et 
l'hépatite C. 

Sans proposer immédiate­
ment des changements aux 
structures en place, M. Krever 
note que les responsabilités 
sont fragmentées, que les rôles 
de chaque agence ne sont pas 
bien définis, que le cadre ré­
glementaire est incomplet et 
parfois inexistant, que les res­
sources du Bureau des produits 
biologiques sont insuffisantes 
et qu'il y a pénurie de ressour­
ces affectées à la recherche sur 
les tests. « Les points faibles dé­
crits plus haut contribuent à la 
fragilité du système», note-t-il. 

La commission a été mise 
sur pied en 1993 par le gouver­
nement fédéral afin de savoir 
pourquoi plus d'un millier de 
Canadiens ont été contaminés 
par le virus du sida ou celui de 
l'hépatite C, après avoir utilisé 
des produits sanguins ou subi 
une tranfusion. 

Hiliary Clinton croit que 
son pays a beaucoup à ; 
apprendre du système 
de santé canadien 
Presse Canadienne 

OTTAWA 

• Les Américains ont tout à ap­
prendre du système de santé ca­
nadien, selon Hiliary Clinton. 

«l'admire ce que vous avez été 
capables d'accomplir ici», a dit 
l'épouse du président américain, 
Bill Clinton, après une visite du 
bloc opératoire et de la clinique 
de dialyse de l'Hôpital pour en­
fants de l'Est ontarien. 

De même, les soins qu'a reçus 
au Cîvïc Hospital d'Ottawa le se­
crétaire d'État. Warren Christo-
pher, qui souffrait d'un ulcère 
fluent, pourraient bien éveiller 
les esprits de ses concitoyens, a-t-
elle affirmé. 

La Première Dame des États-
Unis a semblé prendre plaisir à 
patiner sur le canal Rideau, 
hier, en compagnie de quelques 
résidents d'Ottawa. 
PHOTO RCUTER 

«je croîs que les Américains 
ont besoin d'en connaître davan­
tage sur le système de santé cana­
dien, a indiqué Mme Clinton. II y 
a eu beaucoup de désinformation' 
chez nous, alors peut-être cela (la 
maladie de Christopher) permet­
tra au gens d'en apprendre plus à 
propos de votre système. » 

* 

Selon Hiliary Clinton, qui a vi­
sité l'hôpital avant d'aller patiner 
sur le canal Rideau, c'est la désin­
formation qui a amené le Con­
grès américain à rejeter la réfor­
me des soins de santé proposée 
par son mari. 

L'un des pivots de ce projet de 
réforme était l'universalité des 
soins de santé — en fait, la seule 
ressemblance avec le système ca­
nadien. 

«Si tout le monde avait droit 
au système de santé, les coûts se­
raient en fait moins élevés. Et 
c 'était difficile à comprendre 
pour les Américains.)^ 

Mais aux yeux des Américains, 
il serait inapproprié d'imiter inté­
gralement le modèle canadien, 
défrayé par les contribuables et 
gérés par le gouvernement, a pré­
cisé Mme Clinton. 

À l'Hôpital pour enfants de l'Est 
de l'Ontario, Mme Hiliary 

Clinton a été initiée au hockey 
sur table par deux Jeunes 

patients, Sabrina Lewis, 11 ans, 
à gauche, et Craig Hiscoe, 13 

ans, sous les yeux du directeur 
de l'établissement, Gary 

Cardiff. 
PHOTO KBJTVt 
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La Couronne ne portera pas d'accusations 
à la suite des piaintes des orphelins de Duplessis 
Le Comité des orphelins accuse le gouvernement d'avoir cédé aux pressions du clergé 
D E N I S ARCAND 
D E N I S LESSARD 

Le ministre de la lustice, Paul Bé-
Igîn a annonce hier la décision du 
ministère public de ne pas porter 
d'accusation criminelle à la suite 
des nombreuses plaintes portées par 
ceux qu'il est convenu d'appeler 
1« les orphelins de Duplessis ». 

« Les éléments de preuves de cha-
Icun des dossiers — 240 à l'origine 
I— ne rencontraient pas les critères 
Inécessaires pour permettre de por­
ter des accusations criminelles » de 
Irésuràer !e ministre Bégin. 

Le Comité des orphelins et orpfieii-
\nes institutionnalisés de Duplessis a 
vivement réagi à cette décision, ac­
cusant le ministre d'avoir cédé à 
des pressions politiques internes et 
à l'influence sous-terraine du cler­
gé. Le président du comité, Hervé 
Bertrand, affirme que le gouverne­
ment était à la fois juge et partie 
dans cette décision : « Par exem­
ple, le gouvernement du Québec est 
poursuivi par 700 personnes, con­
jointement avec les Soeurs de la 
providence, en recours collectif. 
Comment ne pas se demander si le 
ministère de la Justice a été par-
Itial ? y> 

Les enquêtes de la SQ relatives à 
[divers sévices, ont duré deux ans et 
porté sur pas moins de 321 person-
Ines dénoncées. 

M. Bertrand affirme d'ailleurs 
lavoir déposé une plainte sur la du­
rée de l'enquête au bureau du Pro-
[tecteur du citoyen. 

« Nous sommes stupéfaits de la 
[décision du ministre Bégin, a décla­
ré-Lucien Landry, qui collabore 
également au Comité. Il y a eu en­
viron 600 plaintes de déposées à la 
Sûreté du Québec et pas une seule 
ne serait fondée? Est-ce que ça re­
vient à dire que les 600 plaignants 
[sont tous des menteurs ? » 

« L'annonce faite aujourd'hui 
[nous fait croire que les pressions 
religieuses sur le gouvernement 
ont. encore aujourd'hui, de l'effet », 
|a ajouté M. Landry. 

« Le Québec refuse encore de re-
Iconnaitre la situation que des or­
phelins ont fait l'objet d'abus sur 
une grande échelle et que cette si­
tuation a été camouflée, a-t-il ajou­
té. Comment peut-on accepter cela 
quand on songe à l 'Ontario et à 
Terre-Neuve, où des accusations 
ont été portées, ainsi qu'à la Co­
lombie-Britannique, l'état de New 
York et le Vermont, où existent des 
|ao~yaux de procédures judiciaires ? » 

• 

Une décision injuste 
M. Bertrand, qui décrit la déci-

Isiort du ministre Bégin comme « in­
juste », avait été le premier orphe­
lin de Duplessis à déposer une 
plainte à la police — pour agres-
|sion sexuelle, dans son cas — en 
1991. Le Comité regroupe 270 or-

Iphelins de Duplessis. 

« l'ai plusieurs témoins dont un 
prêtre et d'autres orphelins qui ont 

jeté agressés sexuellement par le 
même moniteur, dans la même sal­
le, duran t la même pér iode de 
temps, c'est-à-dire entre 1955 et 
1959, a affirme M. Bertrand hier. 

Et le moniteur vit encore. Alors si 
tout ça ne suffit pas, qu'est-ce que 
ça leur prend, au ministère, pour 
porter des accusations ? » 

M. Bertrand, pensionnaire de 
l'orphelinat Mont-Providence du­
rant sa jeunesse, avait porté plainte 
contre un moniteur de cette institu­
tion tenue par les Soeurs de la Pro­
vidence, à Rivière-des-Prairies. Une 
série de plaintes à la police, de dé­
nonciations publiques et de recours 
collectifs au civil avaient par la sui­
te ébranlé sept communautés reli­
gieuses qui tenaient des orphelinats 
entre 1945 et 1960. 

Des témoignages imprécis 
Le ministre Paul Bégin, comme 

les hauts-fonctionnaires de la lusti-
ce. Me Michel Bouchard et Mario 
Bilodeau, ont insisté pour leur part 
sur l'imprécision de plusieurs té­
moignages des plaignants. 

« Il faut tenir compte du phéno­
mène du temps, les plaintes les plus 
récentes touche des événements d'il 
y a 35 ans, certaines remontent à 
50 ans. Nous sommes en présence 
de gens qui ont subi manifestement 
quelque chose dans leur adolescen­
ce ou leur enfance, qui se le remé­
morent d'une façon plus ou moins 
précise, on doit quand même véri­
fier avec une mesure qui est la rè­
gle qu'on suit devant une cour de 
justice » d'expliquer le ministre. 

Pour le sous-ministre Michel 
Bouchard, le procureur de la cou­
ronne, avant de déposer une plain­
te en cour, «doit être convaincu 
qu'un verdict de culpabilité va être 
la conclusion à laquelle le tribunal 

va en venir. S'il n'a pas cette con­
viction, il ne peut porter plainte ». 

Une envergure provinciale 
Tout le dossier des Orphelins de 

Duplessis avait débuté avec le dé­
pôt de premières plaintes à la poli­
ce municipale de Montréal en oc-
t rob re 1991 . Le dossier a pr is 
rapidement une envergure provin­
ciale, et fut transféré à la SQ en 
septembre 1992. Dès ce moment et 
jusqu'en avril 1993, les procureurs 
ont effectué une première analyse 
qui a fait qu'une plainte sur deux, 
137 sur les 240 logées à l'origine 
n'a pu être retenue. Ces plaintes 
sont tombées pour une foule de 
motifs, parce qu'elle touchaient des 
personnes décédées, 52 cas, ou 
qu'elles s'appuyaient sur des ver­
sions des faits très générales. Dans 
plusieurs cas les faits relatés au­
raient débouché sur des infractions 
relevant d'une déclaration sommai­
re de culpabilité, une niveau de 
gravité tel qu'il est frappé d'une 
prescription de six mois seulement. 

À compter de janvier dernier, les 
avocats de la lustîce ont épluché les 
103 plaintes qui restaient. On est 
entré en contact avec la quasi tota­
lité des plaignants ; certains ont 
voulu se désister, dans 42 cas le 
plaignant ne pouvait identifier for­
mellement les personnes qu'il accu­
sait. Pour 44 dossiers, la preuve 
était insuffisante pour soutenir une 
poursuite. Finalement dans 161 cas, 
les actes reprochés était des voies 
de fait simples, prescrits au delà de 
six mois. 

Il s'agit dans la majorité des cas 

PHOTOS PC 

Les orphelins de Duplessis ont eu 
beau faire des pressions et 
manifester, comme ils le firent 
devant l'Hôtel du Parlement en 
mars 1993 ( à gauche ), le ministre 
de la Justice Paul Bégin ( ci-
dessus ) a jugé que leurs plaintes 
n'étaient pas suffisamment 
étoffées pour faire l'objet 
d'accusations criminelles. 

de « corrections exagérées » à l'en­
droit des enfants à l'époque, de rap­
peler le sous-ministre Michel Bou­
chard. «Il ne s'agit pas de coups 
avec blessures graves qui laissent 
des séquelles. Le droit de correction 
était à l'époque différent de ce qu'il 
est maintenant ». 

« Dans les moeurs, je ne vois pas 
un procureur de la couronne en 
1945 accuser un professeur d'école 
d'avoir donné un coup de «strap-
pe ». Aujourd'hui m'amènerait un 
tel cas et ont l'étudierait avec atten­
tion. Les moeurs ont changé » de 
relevé le sous-ministre Bouchard. 

Soulagement 
Du côté des communautés reli­

gieuses visées par les dénonciations 
criminelles, on dit accueillir la dé­
cision ministérielle sans célébrer. 

« Il y a un certain soulagement, 
mais sans p lus» , a déclaré Soeur 
Gisèle Portier, des Petites Francis­
caines de Marie, porte-parole pour 
les sept ordres rel igieux visés. 
« D'une part, beaucoup de religieu­
ses et de religieux qui ont donné 
sans compter ont beaucoup souffert 
de ce qui a été dit dans les médias 
et ailleurs. D'autre part, il demeure 
sept recours collectifs contre sept 
communautés, alors la situation 
n'est pas encore claire. » 

Soeur Portier n'exclut pas que 
des erreurs aient pu survenir. Mais 
elle souligne qu'il est impossible de 
juger les gestes posés à l'époque 
sans tenir compte des critères so­
ciaux de celte époque. « Et cet exa­
men est une démarche difficile que 
tout le public n'a pas eu l'occasion 
de faire ». 
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Pierre Foglia 

La y\e sans alibi 
ans la salle exigué et surchauffée, une douzai­
ne de personnes assises font cercle autour 

d'une boite de kleenex posée à terre. Ostentatoire 
invitation à brailler. 

Des femmes et trois hommes. 
Des victimes d'inceste. L'animatrice, une petite 

grosse qui n'arrête pas de dire «Super, super» , 
s'enfarge dans les prénoms. « Et toi Jean-François, 
excuse Charles... » À l'appel de son nom. Charles, 
excuse Patrick, doit raconter un bout de sa vie. Des 
horreurs bien sûr. Des horreurs qui se coincent 
soudain dans sa gorge. Il se tait. Suffoque. Sanglote 
comme un enfant. 

— Laisse monter tes émotions, laisse sortir le 
méchant, approuve la petite grosse. Super, super... 

Je m'apprêtais à l'étrangler. Elle disait encore 
une fois « super », et couic. c'était fait. 

l'étais venu entendre les hommes surtout. Quand 
les femmes parlent d'inceste, je ne comprends pas, 
le comprends la douleur, je comprends la petite fil­
le démolie. le ne comprends pas la honte de la 
femme, 20 ans après. Sauf que je ne me vois pas 
dire à une femme victime d'inceste : « Décroche, ça 
fait vingt ans, bonne femme». À un homme, si. 
Parce que je suis un homme. le peux imaginer. 

— Non, tu ne peux pas, m'ont dit les gars. Tu 
n'imagines pas la honte. 

La honte ? Pourquoi des victimes auraient-el­
les honte ? 

— Tu raisonnes en adulte, m'ont dit les gars. 
L'inceste arrive à un enfant. Il arrive par le père, le 
grand-père, le frère. Des modèles pour l'enfant. 
Des êtres chers. Alors il croit que ce qui lui arrive 
est de sa faute. Il pense qu'il n'est pas comme les 
autres enfants. 

La honte de ne pas être comme les autres. 

o •* • 

Ce que les gars m'ont dit ce soir-là, — ils ne me 
l'ont pas dit comme cela, mais c'est comme ça que 
je l'ai compris — c'est que l'inceste est une balle 
Dum-Dum. une balle explosive. Elle fait, en en­
trant, un petit trou de rien du tout. Un petit trou 
bien propre. Mais aussitôt entrée, elle explose. 

Quand je leur ai dit, revenez-en les boys, ça fait 
dix ans, ça fait vingt ans. Vous n'êtes plus des en­
fants abusés. Vous êtes des adultes. Ils m'ont dit si, 
« En dedans, il y a encore un enfant abusé ». 

Alors j'ai été un peu chien. J'ai demandé : 
— Abusé par qui, maintenant, sinon par vous-

même ? Par votre apitoiement sur vous-même ? 
Ils m'ont dit que je venais de comprendre quel­

que chose d'important : 
— C'est justement ça l'inceste. L'enfant devient 

un adulte. Et cet adulte prend la relève de l'abu-
seur : il abuse l'enfant en lui. Perpétuant sa honte. 

O 
l'étais moins sur les nerfs., La petite grosse avait 

arrêté de dire super super. À la pause je suis allé 
lui demander quelles qualifications elle avait pour 
conduire ce genre de thérapie : 

— Aucune, m'a-t-elle dit, sans hésitation. Ce qui, 
curieusement, a fait tomber tout mon agressivité à 
son égard. À sa place, n'importe quelle gourouse 
aurait brandi un diplôme en psycho-quelque-chose 
d'une université de l'Orégon. Elle rien. Nature. 
Victime d'inceste, elle même, elle s'en est sortie en 
tâtonnant, en se débattant, en cherchant. Elle a en­
trepris ce genre de partage, calqué sur celui des 
AA, il y a cinq ans. Ses « clients » lui sont référés 
par des sexologues, des travailleuses sociales. 

— C'est payant ? 
— Je suis bénévole. Les gens paient 65 $ pour 

dix rencontres, mais l'argent va à un fonds de se­
cours, d'information et de prévention de l'inceste. 

|e l'ai vue autrement après la pause. Une bonne 
tête, finalement. Mais son truc c'est pas la tête. Un 
psy hurlerait de la voir faire dégorger « le mé­
chant », comme elle dit. Mais un psy serait incapa­
ble de cette sensibilité-là d'écoute. Avec le coeur. 

Le coeur qui n'a pas besoin de diplôme. 

O 
Après la pause, ils ont continué à se raconter des 

horreurs. Et puis ils ont parlé de ce qui n'allait pas 
dans leur vie depuis que ces horreurs-là leur sont 
arrivées. L'alcool. Pas de travail. Des blondes pas 
fines, des chums pas fins, et plein d'autres bibites 
comme il y en a dans votre vie, et dans la mienne 
aussi. Pourtant vous n'avez pas été victimes d'in­
ceste, et moi non plus. C'est ce que je leur ai dit... 

— Whaô les martyrs, je souffre aussi. Le budget 
s'en vient. Les chats ont pissé sur mes savates. La 
Bosnie. l'ai mal quand j'appuie ici. l'ai mon lion en 
Jupiter. Sauf que, n'ayant jamais été violé, je mets 
ça sur le dos de qui ? 

Comment on deale-ça. la vie sans alibi ? 

lean-Françoîs, excuse Paul-Émile. a raconté qu'il 
lui était arrivé quelque chose d'absolument ex­
traordinaire aujourd'hui. 

— Vous ne le croirez pas les amis, aujourd'hui, 
je me suis trouvé beau, fin et brillant ! 

Les amis ont applaudi. Raconte ! 
— Comme me l'avait demandé l'animatrice, j'ai 

énuméré mes qualités sur un bout de papier. 
D'abord je n'en trouvais pas. La première chose 
que j 'ai écrite c'est que je n'étais pas laid. Elle 
m'avait dit de faire cet exercice devant un miroir, 
je ne suis pas si laid, c'est vrai. Fait que j'ai écrit 
ça. Puis j'ai écrit que je n'étais pas bête. C'est vrai 
encore, je suis pas bête. Ensuite j'ai écrit que j'étais 
habile, je fais ce que je veux de mes mains. Comme 
je n'écoeure jamais personne, j'ai écrit que j'étais 
gentil, l'ai écrit enfin que j'étais un bon mari et un 
bon père. Toutes choses que je sais vraies. Incroya­
ble, le bien que cela m'a fait. C'est la première fois 
que je ne me vois pas comme un petit de marde. 
La première fois que je m'aime. Que je m'aime les 
amis ! 

Les amis ont encore applaudi. 
Moi je retenais mon souffle. De le regarder mar­

cher si haut, avec ses gros sabots, sur le fil tendu 
de sa névrose, me donnait le vertige. Pour alléger 
l'atmosphère et peut-être son sac, j'ai dit : 

— Tu sais lean-Paul. excuse François, tous les 
matins, dans mon miroir, je me trouve laid, heavy, 
et je pue de la gueule. Mais c'est correct. Ce n'est 
pas nécessaire d'être incomparable tous les jours. 

Parlant de s'aimer, c'est ainsi que la soirée s'est 
terminée. Debout, on se tenait par la main, et cha­
cun devait dire, « Je m'appelle Denise et je m'ai­
me ». « le m'appelle Léon et je m'aime ». Mon tour 
est arrive : 

— le m'appelle Pierre et... 
Et je n'ai pas été capable, le ne suis pas capable 

de dire un truc de m'aime. De toute façon, vous, 
vous m'aimez. Bon ben c'est assez. C'est trop 
même. 
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GLIMATISEUR ET 
BOÎTE AUTOMATIQUE 
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g C'est le temps plus que jamais 
.de mettre le grappin sur une 
fringante Neon, la compacte 
la plus populaire au pays. 
Passez chez votre concessionnaire 
Chrysler et profitez de ce généreux 
rabais sur la «Voiture de Tannée en 95» 
et la «Meilleure voiture économique en 95» 
selon l'Association des journalistes 
automobile du Canada. 

, V . y v > . 
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Ensemble 22D comprenant : 
> Coussins gonflables jumelés • Poutres 

de sécurité dans les portières 
* • Climatiseur • Boîte automatique 

• Moteur 2 L à 16 soupapes 
de 132ch(98kw) «Espacepour 

5 passagers • Concept d'habitacle 
avancé • Suspension indépendante aux 

quatre roues • Direction et freins 
assistés • Radio AM/FM stéréo 

t • neon 
Camions ûoàge 

CHKÏSLEK 

VOTRE C O N C E S S I O N N A I R E CHRYSLER. 
Q U E L Q U ' LLN D E F I A B L E . 

•Le véhicule peut différer légèrement de celui illustré. Cette offre retnploce et annule toutes offres précédentes de Qtrysler Ccmodo. Froh de tronsporl (600S) exdus. Inmatrkdation, ossuronces et toxes en sus. Le robots comprend la TPS. Offre 

d'une durée limitée. Le conccssionnoirc peut vondre à un prix moindre. Il peut être nécessoirc de commander le véltkule auprès de cclukL * * b b d esJ pour ur» durée de 30 mots. Versement initkil requb de 1936$. Voyez votre concession­

naire pour tous les détails. Sujet à l'opprobation de Chrysler Dédit Canodo Liée. Dépôt de sécurité équivolent à un versement memucL Toxes en sus. Coût total du boîk 90351 Offre de locotion pour usoge personnel seulement. Les véhicules 

commercioux sont exdus. Kilométroge grotuit limité à 62 500 km. Kilométroge excèdentoire: 0,06$Ani. Cette offre ne peut être combinée à oucune outre offre de Chrysler Conodo à l'exception du aédit oux diplômés universitoires. Il s'ogit 

d'une offre inconditionnelle sans obligation de lochat. Exclus les frois de tronsporl, d'imn-otriculotion, d'ossunmces et les toxes. Offre d'une durée Rmttée. Il peut être nécesscire de commonder le véhicule ovpril du conccssionnoirc 

[dmions Oodge 

CHRYSLER 

^ 1 
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Des traditionalistes occupent une luxueuse résidence d'Oica 
Le ministère des Affaires indiennes, propriétaire de la maison, osera-t-il demander à la SQ de les déloger ? 
J E A N - P A U L C H A R B O N N E A U 

H Un couple de traditionalistes 
occupe sans permission l'ex-mai-
son de la famille Richard Fou­
cault, située en bordure du lac 
des Deux-Montagnes, dans le 
quartier Knncsatakc, dans la pa­
roisse d'Oka. 

Le négociateur fédéral dans ce 
dossier. Me Michel Robert» a 
confié il La Presse hier, que ce 
couple, composé de Richard Nel­
son et d 'Anna Gabriel , recon­
naissait seulement l'autorité des 
Six nations iroquoises et ne vou­
lait rien savoir du conseil de 
bande de Kanesa take . Ce t t e 
somptueuse résidence appartient 
maintenant au gouvernement fé­
déral. 

« Nous leur avons demandé de 
quitter et ils ont refusé. Nous 
étudions quelques options pour 
les déloger », a déclaré Me Ro­
bert. Il a refusé de mentionner si 
l'une de ces options impliquait 
la Sûreté du Québec. 

Rappelons qu*il y a quelques 
semaines, le ministère des Affai­

res indiennes avait demandé à la 
S Q d'aller déloger un homme et 
une femme qui occupaient illé­
galement une maison du sud de 
la 344. La S Q avait répondu 
qu'elle allait demander l'avis de 
son conseiller juridique avant 
d'intervenir. Finalement, ce cou­
ple avait quitté la maison à la 
suite de la visite d'un fonction­
naire fédéral. 

Pour ce qui est de l'ex-maison 
de la famille Foucault, située 
dans les Terrasses de Launais. le 
couple Nelson-Gabriel aurait 
l'intention de la convertir en bed 
ami breakfast, 

Mais Me Robert et les respon­
sables de la gestion des maisons 
achetées par le fédéral ont en 
tête une toute autre vocation 
pour cette résidence. En raison 
de ses grandes dimensions, ils 
veulent qu'elle devienne un cen­
tre communautaire. 

Cent demandes 
Lors de l'entretien téléphoni­

que. Me Robeit a aussi mention­
né qu'une centaine de membres 

de la communauté autocthone 
de Kanesatake avaient répondu 
au dépliant distribué dans tous 
les foyers locaux. L'imprimé in­
vitait les gens intéressés à se voir 
attribuer des résidences achetées 
à des Blancs par Ottawa à faire 
connaître leur intention. 

Il a aussi indiqué que les né­
gociations entre les porte-parole 
du fédéral et ceux du conseil de 
bande de Kanesatake se pouniui-
vaient dans une bonne ambian­
ce. 

Trêve référendaire 
Par ailleurs, trois advscrsaires. 

un Blanc et deux Mohawks. du 
grand chef du conseil de bande 
de Kanesatake , lerry Peitîer. 
iront lundi soir s'adresser à la 
Commission sur l'avenir du Qué­
bec qui tiendra une audience pu­
blique h Saint-Eustache. 

« Actuellement à O k a , il y a 
une trêve référendaire à cause 
de l 'opportunisme poli t ique. 
Mais le climat demeure très ten­
du. Aucun des deux gouverne­
ments n'est intéressé à ce qu'il y 
ait des problèmes présentement 

ici. Une fois la campagne termi­
née, les citoyens d'ici seront en­
core écrasés ; c'est leur dernier 
souci . Les gouvernements ne 
sont pas intéressés à améliorer le 
climat social qui existe à Oka >». 
sout ient Jean Jo l i coeu r qui 
s'adressera aux commissaires 
avec Roger Simon et Clarencc 
Simon. Ce dernier est un ancien 
grand chef du conseil de bande 
de Kanesatake. 

M . Jol icoeur , fondateur de 
l'Association des propriétaires h 
l ' i n t é r i e u r de K a n e s a t a k e 
( APIK ). vient d'accepter une of­
fre d'achat du fédéral pour sa 
maison située au sud de la 344. 

D'autres membres de l 'APIK 
soutiennent que Travaux publics 
Canada met du temps à finaliser 
les ententes. L'un d'eux est un 
policier de la Communauté ur­
baine de Montréal qui est en 
train de terminer la construction 
de sa nouvelle demeure dans le 
village d'Oka. 

Pour Claude Vermette, direc­
teur de Travaux publics Canada 
à Oka, le processus entamé suit 
son cheminement normal. 

m 

Le Collège Aliuntsic tient à souligner l'excellence et la détermination de certains 
de ses étudiants et étudiantes, qui ont mérité des bourses prestigieuses. 

MEDAILLE DU GOUVERNEUR 
GÉNÉRAL-1994 

Marjolaine Sirois (Informatique) 

BOURSES OFFERTES PAR LA 
FONDATION DU COLLÈGE 

AHUNTSIC 
Bourses d'excellence par famille 

de programmes 
Nghtcp Giang Duong (Sciences de ta nature) 

Marie-Hélène Allard (Sciences humaines» 
arts et letues) 

Monique Ringuet (Techniques phy-siques) 
Stéphane Charette (Techniques humaines) 

Esthcr Hilaire (Techniques de la santé) 
Nathalie Côté (Communications graphiques) 

Bourses d'excellence scolaire 
et sportive 

Geneviève Gagné (Sciences pures et appliquées) 
Jean-Sébastien Labellc (Sciences de la santé) 

Bourses d'excellence scolaire 
et culturelle 

Marie-Josée Aubin (Graphisme) 
Nathalie Côté (T>pographie) 
Vivianne Roy (Typographie) 

Bourses d'encouragement 
aux études 

Maryse Bédard (Techniques de la typographie) 
Lyne Blcau (Techniques de radiodiagnostic) 

Isabelle Bonsaint (Sciences humaine^ 
arts et lettres) 

Anne Corbeil (Sciences de la nature) 
Josée Couture (Techniques humaines 

et administratives) 
Ffédérique De Liniers (Tediniques 

de chimie analytique) 
Julie Demers (Sciences humaines 

et administratives) 
Doriannc Deshaies (Techniques humaines 

et administratives) 
Luc Deslaurîers (Techniques de chimie-biologie) 

Dcnyse Forgct (Techniques de chimie analytique) 
. Guyiaine Gemme (Techniques de la santé) 

Stéphane Huot (Techniques physiques) 
Syivie Laurence (Sciences de la santé) 

Huguette Lemay (Techniques du montage 
photoliîhographique) 

Chanta! Lessard (Techniques de radiothérapie) 
Ic^ Seong Lung (Techniques physiques) 

Robert Mardund (Technologie du génie dvil} 
Brigitte Marier (Graphisme) 

Christine Martineau (Comnr^nicatîors 
graphiques) 

Maxime Nadeau (Techniques cie ta santé) 
Rémi Perron (Techniques polidères) 
Manon Poirier (Archwes médicales) 

François Simard (Techniques de la topographie) 
Lyvonn Sok (Électrotechnique) 

Mathieu Tremblay (Sciences pures) 
Ernest Ungureanu (Communications graphiques) 

Bourses d'encouragement pour 
favoriser l'accès des filles aux 
carrières non traditionnelles 

Josée Bélisie (Technologie du génie Wustriel) 
Marjolaine Sîrols (Informatique) 

GAGNANTES DU CONCOURS 
D'ORTHOGRAPHE DU COLLÈGE 

AHUNTSIC 
Mélanîe Alain (Sdences humaine^ 

Suzanne Babîn (Infographie en préimpression) 
Amélie Kîrouac (Sciences pures et appliquées) 

BOURSES CANADA 1994 
Gia-Hao Banh (Chimie-biologie) 

Mélisso Bcausolcil (Chimie analytique) 
Guy Charpentier (Transformation 

des matières plastiques) 
Claudia Hunt (Chimie analytique) 
Martine Lavoie (Chimie-biologie) 
Julie Leblanc (Ch'vnîe analytique) 

Julie Moquin (Génie civil) 
Éf le Poirier (Chimie analytique) 
Lyne RiotK (Chimie-biologie) 
Francis Rivest (Génie civil) 

Philippe StOnge (Électronique industrielle) 
Caroline Tremblay (Chimie-biologie) 

BOURSE LOCALE 
SPORT-ÉTUDES SHELL 

Catherine Goineau (Sciences humaines) 

BOURSE D'ENCOURAGEMENT 
SPORTIF DU COLLÈGE 

AHUNTSIC 
Josée Marsolais (Sdences de la santé) * 

BOURSES ET TROPHÉE 1994 
EN COMMUNICATIONS 

GRAPHIQUES 
Bourse Association des arts 

graphiques du Québec 
AnciréAfseneault (Gestion de l'imprimerie) 

Bourse Tarn Tarn Publicité inc 
Sîe/e Besh-A^ty (Graphisme) 

Bourse Les Papiers Graphiques 
Benoit Robiilard (Graphisme) 

Bourse Agfa Cartada inc 
Julie Lemay (Typographie) 

Bourse Jules-Van Wynaerde 
EricaValertaTorres (Typographie) 

Bourse Hoechst Canada inc 
Caroline Raymond (Photolîthographte) 

(an St-Martîn (Impression-finition} 

Bourse Imprimerie Gagné inc 
Érk Brault (Impression-finition) 

Bourse Imprimerie Québécor inc 
NathaHe Leboeuf (Gestion de Timprimerie) 

Patrice Hudon (Gestion de rimprimerie) 

Bourse Robert-ThibauH 
Annie Audet (Gestion de Timprimerie) 

Bourse Service de reliure Montréal 
Nathalie Côté et Vivianne Roy (Typographie) 

Bourse Groupe Transcontinental 
GTC Itée 

MélanieSabourin (Traitement de l'image) 

Trophée Association paritaire de 
• santé et de sécurité du travail, 

secteur imprimerie 
Annie Fournier (Gestion de l'imprimerie) 
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L'entente pour le rachat de 
ces maisons afin de les céder ù 
la communauté amérindienne 
locale est divisée en deux par-
tics : sud de la 344 ( dont les ré-
s i d a n t s s o n t m e m b r e s de 
TAPIK ) qui touche 73 proprié­
tés ; et nord avec 115 propriétés. 

Dans la première partie, 23 
dossiers sont complétés, 32 of­
fres d'achat ont été acceptées et 
18 dossiers sont en discussion. 
Pour ce qui est de la section 
nord, 99 dossiers sont fermés, 
trois offres ont été acceptées et 
13 dossiers sont en discussion. 

26 millions depuis 1990 
Par ailleurs, La Presse a ap­

pris que de 1990 au 50 juin 1995 
le gouvernement fédéral, par le 
biais du ministère des Affaires 
indiennes, a versé 26 millions de 
dollars à la communauté autoch­
tone de Kanesatake. 

Un porte-parole de ce ministè­
re a expliqué que ce montant 
n'était pas extravagant et que le 
gouvernement fédéral agissait 
avec Kanestake comme il le fai­
sait avec les autres communautés 
autochtones à travers le pays. 

Une partie de cette somme a 
été versée directement à certains 
inter\enants pour l'exécution de 
travaux d'entretien et d'infras­
tructures. Un autre montant a 
été confié au conseil de bande 
pour y être administré. 

^ Quand la réparation d'un 
tuyau d'égout est nécessaire, il 
faut prendre l'argent quelque 
part. Pour payer l'institutrice à 
l'école, il faut aussi avoir des 
fonds. Le fédéral agit avec ces 
communautés comme les gou­
vernements municipaux le font 
avec leurs citoyens», a conclu le 
porte-parole du ministère des 
Affaires indiennes. 

NOS T Vous avons 1 ooM 

MMctton < J d é m e t 

QUEL QUE SO»T 1-E P« ' * 

O U V E R T AU P U B L I C 
I Plusieurs de ces lots seront vendus — quel que soit le prix j 

SANS MISE À PRIX — SANS RESERVE 

E N C A N 
Une magnifique collection de tapis de Perse tissés à la main, comprenant des 
Tabriz, Nachsheh, Mahi Tabriz. Kashan, Mashad, Nain, de nombreux tapis 
très originaux et des tapis tribaux, tapis de passage, plusieurs très grands ta­
pis, etc. Plus de 250 pièces seront mises aux enchères sans mise à prix ni ré­
serve! Cela signifie qu'ils seront vendus quel que soit le prix. Le plus haut 
enchérisseur l'emporte avec lui! Mesurez vos pièces et venez à l'encan bien 
préparés. La qualité et les motifs de ces tapis sont superbes: Hossein, Abbad, 
Lilihan. Nain, Sebsevar, Birjand, Meshad, Nujatebad, Sarabend, Melayer, 
Meshkabad, Bakhtîar, Ardebil, Turkoman. Yalan, Afshar, Hamadan, Nahar-
vand. Quashgal, Belouch, Ghouchan et plusieurs autres. 
Paiement: comptant, chèques, cartes MasterCard, Visa ou American Express. 

Inspection: une heure avant l'encan. 

SAMEDI 25 FÉVRIER 1995 — ENCAN À 14 H 
DIMANCHE 26 FÉVRIER 1995 — ENCAN À 14 H 

HOLIDAY INN CROWNE PLAZA 
420, SHERBROOKE OUEST, MONTRÉAL (QUÉBEC) 

NATIONAL ART GALLERIES INC. 
Permis # 252922 

priximbattable 

nouvel amv^ge 

2 000 000 S DE MARCHANDISE 
Tout pour la salle de bain 

- Douches monocoques - Lavabos sur pied, encastrés ou 
suspendus - Toilettes silencieuses ou standard 

- Plus de 300 robinets - Accessoires en laiton massif 
- Plus de 150 baignoires, à tourbillon, thérapeutiques ou 

standard - Luminaires à halogène 
MARQUES DE PRESTIGE: 

Selles • Aquabrass • Chavonnet - American Standard et autres 

NOUVEL ARRIVAGE 
50 douches avec porte en verre trempé 

C4 

\C4 

T R A N S I T 9 2 8 - 1 6 1 6 L I Q U I É I A T E U R 

Samedi et dimanche de lOh à 17li 

576, boul. Guimond, Longueuil 

2)igte£ez-CMMid i^meMe interne, 
Pour ce taire. vou& pouvez vouà mettre la téte. pendant deux minutes trente dans un tour à micro-ondes de Soow. 

(disponible en masasin), rester toute la journée près du calorit.cre ou bedon, nous vous suggérons plutôt de vous 

équiper de cette chaîne haute fidélité de 48W par canai L'ettet est garanti. €t. pour vous réchautter un peu plus, nous 

vous ottrons cinq disques compacts. Fiilion électronique, la taçcn la plus agréable de décongeler l'oreille interne. 

D E N O N 

• • t 

CnctinttA accxuXiquti de ecnctpticn 

britannique. B O W 2 0 0 1 . 

. Réceptntr. ttalase d'ampUticaticn 

haute qualité de 4Sw/canal 

Syntcnliaticn de 16 préieleetlcm. 

D R A - 3 6 s > lecteur de dUquei ecm-

paetA de type carrousel à s CD. Double 

Ccni'ertiMCur de 18 bits. D C M 3-40 

Livration et inàtailaticn 
inc/uies. Maintenant 3 «afIeA 

û'éccute audto-video. 
financement dupcmble. 

^— . ^ 
S disquca t.-
compacts grnrurrA 

à rachat de et éysjème 
df Aon DtnonetB&W. 

• XXrM-MO • BGW xooi 

5730, .rue Sherbrooke Est - Près du métro cadiiiac - 254-6041 
V 

« Oïl connaît la n^UMqiie. » 

ARGENT DISPONIBLE 
Problèmes de liquidités? 
Prêt commercial seulement . 
Confidentiel 
Finance Rapide Cie Liée 

342-4488 ^ 

Le Centre de 
recherche du CHUL 

procède actuellement à une 
étude qui a pour but de démon­
trer l'efticaclté d'un nouveau 
traitement pouvant favoriser la 
guérison ces plaies. Les per­
sonnes intéressées doivent 
avoir une ou des plaies aux 
jambes. 

Pour informations, composer le 
(418) 654-2772 ou le 1(800) 
289-2078 et demander Marie g 
Métivier, infirmière. g 

Merci P 

DES miLlIERS 

fOf»U\TlON 
OISMALAUlV 

OU tôt Ut 
Té!. :(5ï4>67t.1551 
nu 1-600-St)7-8S63 i 
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Incinérateur de Montréal-Est : Laurin n'est sûr de rien 
M U L R O Y 

• Le sort de rincinérateur de Montréal-
Est n'est pas encore scellé, selon Camille 
Laurin. 

Pour le député Laurin. délégué régio­
nal de Montréal, si la Ville de Montréal 
adhérait au projet, celui-ci aurait beau­
coup plus de chances de se réaliser. 

« Montréal, c'est un gros, gros mor­
ceau », a-t-il dit hier à La Presse. 

Lors d'une réunion, iiiercredi soir der­
nier, les 26 maires qui composent la Ré­
gie intermunicipale des déchets sur Tile 
de Montréal ont décidé de ne plus dé­
penser « une cenne » dans le projet de 
gestion intégrée des déchets, et d'aban­
donner à son sort la réserve de terrains 
qu'ils avaient retenue à Montréal-Est, en 

bordure de Tauiuroute Métropolitaine. 
Cet abandon de la réserve de terrains 

ne semble pas inquiéter M. Laurin outre 
m e s u r e : «Selon les informations que 
j 'a i , dit-il, le terrain va demeurer dispo­
nible. Parce que ce n'est pas facilement 
vendable, un terrain comme ça, sur la 
rue Marien, dans l'Est de la ville. » 

Avant toute chose, explique le délé­
gué régional, il faudra at tendre les ré­
sultats de l'enquête générique sur les dé­
chets, qui sera effectuée à travers tout le 
Québec au cours des prochains mois. 

Mais au-delà de cette enquête , pour 
M. Laurin, le problème de l'incinérateur 
de. l'Est en est un de coût : 250 millions. 
« À ce prix-là, explique-t-il, il faut qu'il 
soit al imenté d 'une façon substantielle 
par toutes les villes de l'île. » 

Or , M o n t r é a l , qui compte pour la 
moitié de la population de Tile n'est pas 
partie au projet. « J'ai déjà eu des ren­
cont res à ce sujet avec la CUM et le 
maire ( Pierre ) Bourquc. a dit M. Lau­
rin. Mais le processus n'est pas encore 
enclenché de façon suffisante. » 

Rîvîère-des-Praîries 
Le Laurin a par ailleurs confirmé 

qu'il y a de <c fortes chances » que l'hô­
pital projeté à Rivière-des-Prairies ne 
soit pas construit. 

Dans son édition d'hier. La Presse ci­
tait Marcel Villeneuve, directeur général 
de la Régie régionale de la santé et des 
services sociaux de Montréal-Centre, se­
lon qui « on n'est pas dans un contexte 
pour construire des hôpitaux ». 

Hier . M. Laurin a expliqué que les 
progrès technologiques et une nouvelle 
philosophie de soins permettraient vrai­
semblablement d'économiser les 80 mil­
lions que coûterait l'hôpital projeté. 

Il exposera la position du Parti québé­
cois sur cette question lors d'une confé­
rence de presse, mardi p rocha in , en 
compagnie des députés Pierre Bélanger 
( Anjou ) et Michel Bourdon ( Pointe­
aux-Trembles ). 

Selon des informations obtenues par 
La Presse, le parti fera alors son deuil de 
l'hôpital de Rivière-des-Prairies et pro­
posera p lu tô t d ' au t r e s moyens p o u r 
améliorer les services de santé dans ce 
secteur de l'île. 

Marchi entr'ouvre la porte à des briseurs de grève chez les Expos 
Prtsse Canadienne 

OTTAWA 

• Le ministre fédéral de l'Immi­
gration, Sergio Marchi, a laissé 
entendre hier que les règlements 
empêchant les Expos d'utiliser 
des joueurs de remplacement 
étrangers comme briseurs de grè­
ve pourraient bientôt être levés. 

Marchi a précisé que les dis­
cussions sont en cours au sujet 
du règlement sur l'immigration 
dont le but est d 'empêcher des 
travailleurs étrangers de prendre 
les postes de travailleurs cana­
diens. 

11 réagissait à des informations 
du réseau anglais de Radio-Cana­

da, jeudi, selon lesquelles les rè­
glements en question seront mo­
difiés la semaine prochaine pour 
permettre à des joueurs améri­
cains d'évoluer à Montréal. 

Les lois québécoises in terdi­
sent l 'utilisation de briseurs de 
grève, mais l 'Assoc ia t ion des 
joueurs du baseball majeur n'est 
pas un syndicat enregistré dans 
la province. 

« Ce n'est pas de notre juridic­
tion d ' in tercéder en faveur ou 
de nous mêler des questions tou­
chant les lois du travail ( du res­
sort des provinces ) ». a expliqué 
Marchi à l'extérieur de la Cham­
bre des communes. 

« je pense que les lois du tra­

vail on t pr ior i té . Not re régle­
men ta t ion vise tout d 'abord à 
protéger les emplois des Cana­
diens et des discussions sont en 
cours sur le sujet. » 

« Nous ne voulons pas nous 
impliquer dans un quelconque 
conflit de travail », a prévenu 
Marchi. 

« Nous désirons s implement 
revoir des règlements dont l'ob­
jectif est de protéger les emplois 
des Canadiens. » 

Le président des Expos, Clau­
de Brochu, a déjà averti que son 
équipe pourrai t déménager s'il 
n ' o b t e n a i t pas la pe rmi s s ion 
d'utiliser des joueurs de rempla­
cement américains. 

La Fédération des travailleurs 
du Québec ( FTQ ). qui dét ient 
10 p. cent des Expos par le biais 
du Fonds de solidarité et qui re­
groupe 450 000 membres, s'op­
pose à ce que les autorités fédé-
r a l e s c è d e n t d e v a n t c e s 
pressions. Le président Clément 
Godbout a d'ailleurs fait valoir 
son point dans une lettre adres­
sée au ministre Marchi et dont 
la Presse Canadienne a obtenu 
copie. 

« La FTQ s'élève contre toute 
délivrance de permis de travail 
dans ce contexte puisqu'une tel­
le pratique irait à rencontre des 
disposi t ions du règlement sur 
l'immigration et dont le but est 

d ' e m p ê c h e r des t r a v a i l l e u r s 
étrangers de nuire au rapport de 
libre négociation entre des tra­
vailleurs regroupés en associa­
tion et des employeurs », a-t-îl 
écrit dans une lettre datée du 20 
février. 

« Il nous apparaîtrait encore 
plus indécent que le gouverne­
men t cède aux d e m a n d e s des 
propriétaires en modifiant la ré­
g l e m e n t a t i o n ac tue l le à leur 
avantage. Ce serait légiférer sur 
mesure dans un conflit privé ne 
me t t an t aucunement en cause 
les intérêts publics. » 

CBC ajoutait que le Fonds de 
solidarité pourrait vendre ses in­
térêts dans l'équipe si les lois fé­
dérales sont modifiées. 

La Chevrolet Cavalier 
[ Édition spéciale Z22 ] 

L'auto la plus vendue au pays depuis 3 ans 
irorrrTxrïHr 

Entièrement redessinée (800 nouvelles composantes). 
- • • • ' W.-W>^.. . * ^ . -

Offerte en édition spéciale Z22. | 
' • - 1 

f ait : • • • • • • • • • • 

La seule voiture de cette C c itégo •rie à c )ffrir 
les freins i\RS de série. 

Kvvrt 'v*] - ; :"— -T" -• ;•' —r • r • ••• • r ' ——• — — — • - — • - - — — -

î-toceur 2,2 litxes 
Boîte iTtinuelle à 5 rapports avec surmultipliée 
Direction assistée à crémaillère • 
Sac gonflable côté conducteur et passager 
Groupe habillage sport 
Protection contire l'épuisanent de la batterie 
Échappeinent en acier inoxydable 
Avertisseur d'oubli des pliares 
Chau. fc-noteur 
Roues en acier 15 po avec enjoliveurs stylisés 
et pneus radiaux toutes saisons 
Ouvre-coffre à comfânde irécanique 
Siège arrière rabattable 

12795 
• • * • 

Tr;ij'..":s!,.':i,r:;'-...'y'-'-.t!--:-sHUTT 

229Vinois 
s u r 3 6 m o i s 

• l i i « 4 1 M . . 1 < - • * 

GAKAMIK 
TOTAL Assistuioe 

y. tf I I l K I . M 

L'Association marketing des concessionnaires Chevrolet Geo Oldsmobite du Québec 

*Otfro d'uno durée l>mrtéo. rôsorvéo aux particuliers, s'appliquant aux véhicules neufs 199b en stock comportan; l'ensemblu dos équipements docnts ci-dessus. Photo à titre indicatif soulement 
Transpûrt(595$)ettaxes en sus. "Pr ix basé sur un bai! do 36 mois ûvoc versement initiallou échange équivalem) do 2000S Sujet o l'approbation du crédit. Dépôt remboursablo do300$exlgé. 
Frais de 5€ du kilomotro après 72 000 \m. Prcparalion et transport inclus Taxtîs en sus. L'Assistance Routiiîre et la Gdranlio GM TOTAL sont offertes sur tous les véhicules neufs Chevrolet 1995 
pour une durée do 3taft8 ou 60000 km selon la prennèri* uventualile. Voyei votre cpqcG^sionnaire participant pour tous les détails. 4 i 
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Tribunal 
Islamique: p 
Bégin se 
prononcera 
F R A N Ç O I S B E R C E R 

• L'existence d 'un tribunal isla­
mique à Montréal, dont La Pres­
se a fait état dans son édi t ion 
d'hier, fera l'objet d'une prise de 
posit ion du ministre québécois 
de la Just ice , M. Paul Bégin, 
quand il aura pris connaissance 
des r é s u l t a t s d ' u n e é t u d e en 
cours sur les tribunaux religieux. 

La porte-parole du ministre, 
Mme France Thériault, a indiqué 
h i e r que M. Bégin « a u r a son 
mot à dire » sur les tribunaux re­
ligieux, don t le Conseil de la 
C h a r i a f o n d é l ' an d e r n i e r à 
Montréal. Le ministère de l'Im­
migration et des Communautés 
culturelles a entrepris une étude 
sur les tribunaux religieux et son 
rapport sera transmis au minis­
tre de la Justice, dans des délais 
non précisés. 

Les conclusions de ce rapport 
deviendront la «responsabil i té 
conjointe du ministre Bégin et 
du ministre Bernard Landry ( de 
l ' I m m i g r a t i o n ) » , a no té M^c 
Thériault. 

Le tribunal islamique tranche 
notamment des litiges matrimo­
n iaux , comme le fait aussi un 
tribunal rabbinique dans la com­
munauté juive. L'étude du gou­
ve rnemen t doi t couvrir égale­
m e n t le f o n c t i o n n e m e n t des 
tribunaux ecclésiastiques catholi­
ques et protestants. 

À Ottawa, un porte-parole du 
ministère de la Justice, M. Glen 
Rivard , a déc laré h ier que le 
gouvernement fédéral est « inté­
ressé » pa r la ques t ion , mais 
qu ' i l ne va pas intervenir . Ces 
t r ibunaux religieux s 'occupent 
d'affaires civiles, dont les litiges 
matrimoniaux, qui relèvent des 
lois de la province, a signalé M. 
Rivard. 

La Commission des droits de 
la p e r s o n n e du Québec s 'es t 
pou r sa part abs tenue hier de 
commenter l'existence du tribu­
nal islamique. « Nous n'avons ja­
mais étudié cela », a dit le porte-
parole Robert Sylvestre. La Com­
mission a publié il y a deux se­
m a i n e s un d o c u m e n t de ré­
f l e x i o n s u r l e p l u r a l i s m e 
religieux, dans lequel elle se pro­
nonça i t en faveur du por t du 
voile islamique ( hijab ) à l'école. 
Bien qu'elle ait eu vent de l'exis­
tence du Conseil de la Charia, la 
Commission ne s'y est pas attar­
dée et n ' y a pas fait a l lus ion 
dans son rapport sur le pluralis­
me religieux. 

Ni le Barreau canadien ni ce­
lui du Québec n'ont fait hier de 
commentaires au sujet des tribu­
naux religieux et de leurs empié­
tements possibles sur les lois ca­
nadiennes et québécoises. 

Le tribunal islamique applique 
les prescr ipt ions de la Char ia 
( loi islamique basée sur le Co­
ran et les maximes du prophète 
Mahomet ). qui prévoient no­
tamment des châtiments corpo­
rels comme la flagellation et qui 
font la promotion de la soumis­
s ion des femmes à l ' a u t o r i t é 
masculine. 

une éventuelle 
loi sur les 
briseurs de grève 
suscite un 
débat à Ottawa 
Prtsse Canadienne 

OTTAWA 

• Le gouvernement fédéral de­
vrait renoncer à toute législation 
interdisant de faire appel à des 
briseurs de grève, a estimé le dé­
puté réformiste Wemer Schmidt 
hier aux Communes. 

Mais la ministre du Travail , 
Lucienne Robillard, a refusé de 
p rome t t r e qu 'el le b loquera la 
voie aux travailleurs de rempla­
cement en cas de paralysie des 
chemins de fer. 

Mnie Robi l la rd , n o m m é e en 
débu t de semaine t i tu la i re du 
Travail et responsable fédérale 
de la campagne référendaire au 
Q u é b e c , a e s t imé p r é m a t u r é 
d'envisager un tel projet de loi, 
alors que chemins de fer et syn­
dicats négocient encore. 

« La meilleure chose pour les 
parties serait de parvenir à une 
entente négociée », a-t-elle dit. 

M. Schmidt croit qu'une grève 
ferait très mal à l'économie na­
tionale. 11 espère que la situation 
ne serait pas aggravée par l'en­
trée en vigueur d 'une loi anti­
briseurs de grève. 

Quoi qu' i l en soit, une telle 
loi n'aurait probablement aucun 
effet sur une grève du rail, a in­
diqué un porte-parole mninisté-
riel. Ce dernier a en effet indi­
qué qu'il faudrait probablement 
plusieurs mois pour que la légis­
lation ait force de loi. tandis que 
les travailleurs pourront entrer 
en grève d'ici quelques jours ou 
semaines. 

Les synd ica t s r e p r é s e n t a n t 
32 000 employés du Canadien 
National, du Canadien Pacifique 
et de Via Rail pourront légale­
ment déclencher la grève jeudi 
prochain. 

Les représentants des parties 
ont toutefois décidé de retourner 
à la table de négociation, cette 
semaine après que le rapport du 
concil iateur eut été rendu puk^ 
blic. . I 

I 
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Au coeur du 
plus beau parc 
de rîle des Soeurs 

(PARC LACOURSIÈRE) 
w . . _ _ _ 

Ji3ien que le concept de "loft" d a n s la 

maison neuve soît relat ivement nouveau, 

vous trouverez chez nous un mariage par-

DE LA G R A N D E A L L E E f^j^ ^ntrc Tinnovatiou et confort . Avec 

leurs plafonds de 16 pieds, Les Lofts de la Grande-Allée situés au 

bord d*un lac, à proximité de parcs et d 'une piste cj'clable offrent 

une vue imprenable sur le centre-ville. Déjà à sa t rois ième phase , 

"Les Lof ts" son t u n i q u e s , venez v i s i t e r une d e nos 2 nouve l l e s 

unités-témoins pour voir! 

^ / o u s aimez la campagne mais ne voulez pas sacrifier les avantages 
de !a ville ? Les P A V I L L O N S S U R LE PARC 
vous proposent un peu des deux. 
Résidences de luxe au style résolumcni 
champêtre, les Pavillons allient le 
confort moderne d'une maison 
de ville à la douce tran-
quilité d'un quartier 
intime au charme pit-
loresque des parcs et -'̂ -̂^ 
lacs l e s y entourant. 

m. 
mt. lit K*-** 

Les P A V I L L O N S 
S U R LL PARC 
Le charme de la 
campagne au coeur 
de la ville. 

À partir de: 
185 900 T.T.I. 

•Nouve l l e unité témoin 

Le s i te é t a n t le f a c t eu r 

d é t e r m i n a n t l o r s d ' u n 

i n v e s t i s s e m e n t i m m o ­

bi l ie r , l ' e n v i r o n n e m e n t 

privilégié de ce projet lui 

a donné une notor ié té et 

un gage de succès p o u r 

les années à venir. ; 

PHASE I ET II VENDU 100°/o 

•Superficie: 650 à 3 000 p.c. 
À partir d e 75 000 $ TT.I. 

•Aménagement intérieur 
sur mesure. 

•Unités témoins aménagées 
par: 
LES AILES DE LA MODES 

(Johanne Morency designer) 

NORDSOUTH INTERIOR 
(Stéphane Fréchette) 

•Financement : 
SCHL - 5% comptant 
Banque Royale 

•A 

*rS. 

PHASE lli MAINTENANT EN VENTE 

ATTESTATION 
Les Plans de garantie de TAssociation de la construction du Québec 

sent fiers de souligner l'excellence du 

G R O U P E I M M O B I L I E R S T - J A C Q U E S 

Cette entreprise de construction détient le titre honorifique de 

"Constructeur Émérite Or'' 
en gage de: son professionnalisme 

sa saine situation financière 
et de la qualité de ses constructions 

Ce titre est décerné exclusivement aux constructeurs 
s'ctant distingués depuis leur adhésion. 

GARANTI K' 

cru Ou9b^Q 

A n d r é Sl - iWari in 

\ i c c - p r c s i d e n i l iahi tat ion 

GROUPE IMMOBILIER 

sc-jcicquGS 

COIN PIE IX / BEAUBIEN, FACE AU PARC ETIENNE-DESIVIARTEAU 
M A I S O N S D E VtLLE SUR R U E * • « « • C M U 

/VIAISONS D E V ILLE SUR J A R D I N 

C O N D O - P L E X 
M U L T I / M A I S O N N E T T E S A V E C COURSIVE 

À BIENTÔT 
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ACHETEZ 
• AUCUN DÉPÔT • AUCUN INTÉRÊT •AUCUN PAIEMENT MENSUEL 
* • ' ' . ' '• . * • • . - • , • 

DOMUS DÉCOR VOUS OFFRE ENRE LE 6 FÉVRIER ET LE 18 MARS 1995 
1 ̂  LA POSSIBILITÉ DE NE RIEN PAYER AVANT 6 MOIS À L'ACHAT DE NOTRE NOUVELLE CUISINÉ 6u SALLE DE BAIN. 

2- UNE ESTIMATION GRATOITE DU COÛT DE LA RÉNOVATION DE VOTRE CUISINE OU SALLE DE BAIN (AVEC !*OSSII-

BLITÉ DE FAliMiHT 6 MOIS, SELON LES MÊMES CONDITIONSDE PAIEMENT). 

3- UN PLAN GRATUIT DE VOTRE CUISINE OU SALLE DE BAIN. 
4Î 

-t. 

EN PLUS 

ÉCONOMISEZ DE 5 0 % À 7 5 % SUR NOS 
§h|NCHER) ET PROFITEZ DE$ ESCOMPTES A 

NOS PRODUITS SANIT 

INES (MODELES DE 
NELS OFFERT 

ES 

KOHLER 
Cuve allongée 
avec siège et 

réservoir isolé, 
en blanc. 

Rég.:$314 

SPÉCIAL 

II] 

• GRANITE t MARBRE • CÉRAMIQUE 

25%-50% DE RABAIS SUR TUILES 
1 2 x 1 2 (GRANITE) 

À partir de %0 
Rég.: $17.95 

p.c. 

Bain tourbillon de 
coin, blanc, avec 
porte et tablier. 
Ràg.: $3 850 

SPÉCIAL 

^2700 

VENEZ ET VISITEZ NOTRE SALLE 

DE MONTRE DE 11 000 PI CAR. AVEC 

PLUSIEURS CUISINES EN MONTRE. 

* • Achat minimum de 500*. Vous ne payez que la taxe. Sujet à l'ap­
probation du crédit aucun dépôt, aucun paiement ou intérêt, si 
payé dons les 6 mois. 

4850, boul . Des Sources 
Dol lard-des-Ormeaux 
Tél . : 683-5270 

Crottes mur à mur et 
une souris au chaudron 

p 
i 

m 

LES PLUS BELLES CUISINES ET SALLES DE BAIN COMMENCENT ICI. 

RAYMOND C E R V A I S  

• Forcé de fermer ses portes par 
les inspecteurs en santé publique 
pour cause de malpropreté le 13 
avril 1994, le restaurant Kaloum, 
au 4621, boulevard Saint-Lau­
rent, a écopô hier en Cour muni­
cipale de Montréal une amende 
de 2000 $ pour avoir eu des souris 
en grande quantité. 

Lorsque les 
deux inspectri­
ces du service de 
renvironnement 
de la Commu­
nauté urbaine de 
Montréal , divi­
s ion des a l i ­
m e n t s , se sont 
présentées à ce 
restaurant pour 
y faire une visite 
de contrôle, les souris, la vais­
selle, les oignons, le gingembre et 
la crasse semblaient faire bon mé­
nage dans la cuisine du restau­
rant. 

Selon les rapports des fonction­
naires déposés en preuve devant 
la Cour, les murs de la cuisine 
étaient couverts d'éclaboussures 
tandis que le plancher était col­
lant et noirci par la saleté. Les ta­
bles de travail étaient graisseuses, 
poussiéreuses et parsemées d'éx-
créments de souris. La vaisselle 
«propre» était sale. Sous l'évier, 
un chaudron «propre» contenait 
un cadavre de souris:.. 

Même phénomène dans les ti­
roirs où les ustensiles mal lavés 
étaient entourées d'excréments 
de souris. 

Dans le bar, les verres étaient 
déposés sur un linge moisi, recou­
vert d'un grillage en plastique 
gluant. Toutes les tablettes et les 
armoires de la cuisine étaient re­
couvertes d'excréments de souris. 

Après avoir pris connaissance 
des rapports des inspecteurs et 
des photos qui lui ont été soumis, 
le juge René Déry n'a pas hésité à 
imposer au restaurant de 37 pla­
ces l'amende de 2000$ suggérée 
par la poursuite. 

Par ailleurs, pour la seconde 
fois depuis le début de l'année, la 
Pâtisserie Bonne Fortune, au 99 
ouest, avenue Viger, à Montréal, 
a été condamnée à une amende 
après avoir été reconnue coupa­
ble d'avoir conservé et offert en 
vente des aliments périssables à la 
température ambiante. 

Cette fois, Tinfraciion remonte 
au 26 mai 1994. alors que les ins­
pecteurs ont noté la présence de 
pâtisseries à la viande et aux 
oeufs qui étaient à la température 
de la pièce, soit à 24 degrés. Une 
amende de 800 $ a été imposée. 
Le 13 ianvier dernier, la pâtisserie 

avait écopée déjà 500$ d'amen-, 
de. n: 

Une récente vérification a dé^-
montré que la situation était cor­
rigée. 

Une épicerie, le Mini Marché 
Ahmed Enr., au 4366 est, rue 
Beaubien, devra verser 600 $ au 
greffe de la Cour municipale 
après avoir été reconnue coupa­
ble d'avoir offert en vente des ali­
ments, des sandwichs à la viande 
dont l'emballage était anormale­
ment bombé en plus d'avoir eu 
des bonbons non emballés et 
n'ayant aucune protection contre 
la manipulation du public. 

Le Restaurant Pizza Château 
Maisonneuve Enr., au 833 est, 
boulevard de Maisonneuve, a éco-
pé 800$ après avoir été reconnu 
coupable de malpropreté généra­
le en rapport avec une infraction 
qui remonte au 25 août dernier. 

Selon le rapport des fonction­
naires déposé en preuve devant la 
Cour, des débris d'aliments re­
couvrait le plancher à l'arrière du 
comptoir de service et entre les 
appareils dans la cuisine. L'inté­
rieur des réfrigérateurs était re­
couvert de moisissures et les ti­
roirs étaient rouilles. 

Au sous-sol, le plancher de bé­
ton était encroûté de gras et de sa­
leté. Le trancheur angulaire était 
collé de débris d'aliments séchés 
tandis qu'un malaxeur était noir­
ci par une accumulation de gras 
et de poussière. Les inspecteurs 
ont aussi noté la présence de 
nombreux insectes tandis que les 
appareils sanitaires des deux sal­
les de toilette étaient souillés. 

Un casse-croûte de 34 places, le 
Café Malboro, au 5586 est, rue 
Jean-Talon, a écopé 800 $ après 
avoir été reconnu coupable de 
malpropreté pour une infraction 
remontant au 20 septembre 1994. 

La situation est maintenant 
corrigée dans une proportion de 
90 p. cent. 

Lors du passage des inspecteurs 
au restaurant, les murs étaient 
poussiéreux ainsi que les tablettes 
et les armoires. Il y avait aussi des 
fils d'araignée. 

Un supermarché Héritage, au 
10651 boulevard Pie IX, a été 
condamné à 600 $ d ' amende 
après avoir été reconnu coupable 
d'avoir conservé un endroit à dé­
chets malpropre à l 'extérieur. 
L'infraction remonte au 29 juillet 
1994 et la situation est mainte­
nant corrigée. 

Finalement, 350 $ d'amende a 
été imposée au restaurant Club 
Espagnol du Québec, au 4388, 
boulevard Saint-Laurent, pour 
avoir lui aussi gardé un endroit à 
déchets malpropre en date du 19 
juillet 1994. 
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OOSANS FRANCHISE 

ASSISTANCE 
ROUTIÈRE 

Pour tout renseignement, 
800 561-FORD 
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PROGRAMME POUR DIPLÔMÉS: Certificat rabais de 750$ valable pour tous les modèles neufs de voitures , 
et de camionnettes Ford 01 Mercury, \byez votre concessionnaire pour les détails. 

Chez vos concessionnaires Ford du Québec 
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Plusieurs appareils illégaux côtoient 
les vidéopokers approuvés par l'État 
• Certains propriétaires de bars 
jouent d'astuce en se dotant de 
vidéopokers dûment approuvés 
par rÉtat tout en con t inuant 
d'exploiter en catimini des appa­
reils illégaux. C'est ce qu'a dé­
couvert la Sûreté du Québec au 
cours de récentes rafles. 

C'est ainsi que la SQ a saisi 
jeudi midi dans un établissement 
de Stanstead, en Estrie, le Motel 
55, deux appareils vidéopokers 
illégaux qui étaient branchés 
« sur d e m a n d e » au sous-sol, 
alors que le même établissement 
disposait déjà d'un appareil du 
réseau officiel de Loto-Québec. 

• La police constate que plu­
sieurs tenanciers ont recours à 
ce stratagème. « On utilise quel­
ques appareils légaux qu'on met 

en évidence et on opère dans de 
petites salles cachées des appa­
reils illégaux », explique l'agent 
Michel Brunet, porte-parole de 
la Sûreté. 

Depuis le déclenchement, en 
août 1994, de l'opération «Bar-
botte », qui vise à re t i rer du 
marché les vidéopokers illégaux, 
la SQ a effectué 1489 perquisi­
tions, au cours desquelles elle a 
saisi 4579 appareils et 128 000$ 
en argent. 

La SQ a le mandat de faire le 
« ménage » des appareils illégaux 
partout au Québec sauf sur l'île 
de Montréal, où cette tâche est 
confiée au Service de police de 
la CUM. On estime à 25 000 le 
nombre de vidéopokers illégaux 
en circulation dans la province. 

À Stanstead jeudi, la SQ a in­
vesti trois établissements qu'elle 
avait déjà visités le 7 décembre 
dernier et où elle avait saisi de 
l'alcool de contrebande. 

Un des établissements frappés, 
le motel Impérial, était officiel­
lement fermé depuis un an. Mais 
on y opérait clandestinement 
trois appareils vidéopokers illé­
gaux, selon l'agent Brunei. 

Par ailleurs, la Régie des al­
cools, des courses et des jeux a 
annoncé hier qu'elle avait impo­
sé depuis janvier un total de 984 
jours de suspension de permis à 
29 débits trouvés en possession 
d'alcool de contrebande par les 
divers corps policiers impliqués 
dans l 'opérat ion Alko. Cette 
opération se déroule elle aussi à 
travers le Québec. 

Mon Canada 
inclut le Québec 

Un citoyen soucieux * 
de l'Ouest canadien î 

COURS D'ANGLAIS INTENSIF 
DATE: 9 semaines, du 3 avril au 2 juin du lundi 

au vendredi, de 9 h 30 à 15 h 30. 

DROITS: 1 430 $ citoyens canadiens et résidents 
permanents, 1 770 S étudiants étrangers 

Présentez-vous au département de langues et de 
traduction, salle 322, 770. rue Sherbrooke Ouest, 
entre 9 h et 17 h pour déterminer la date du test de 
classement et pour effectuer le versement des 
droits par chèque visé, mandat ou Visa/Master­
Card. Ceci est un programme contingenté. 

N.B. Les droits de scolarité sont déductibles d'impôt. 

McGill Centre 
d'cducation 
pcrmancnic 

Le Comité de déontologie policière 
suspend l'agent Jean-Paul St-Onge 
Ses propos grossiers à l'endroit d'un avocat de Québec 
lui valent une suspension de trois jours sans salaire 
Presse Canadienne 

QUÉBEC 

• L'agent Jean-Paul St-Onge, de la Sûreté du 
Québec, sera suspendu sans salaire pendant 
trois jours pour ses injures à l'endroit d'un cou­
ple et son refus de décliner son identité, deux 
dérogations au Code de déontologie des poli­
ciers du Québec, 

. Le Comité de déontologie policière a publié 
hier la décision rendue le 16 janvier par ses 
membres, le vice-président du comité, Michel 
Coulanges, le policier Julien Beaucage et la re­
présentante du public, Anne Morissette. 

Les Mercenaires 
Les faits reprochés à l'agent de la SQ en pos­

te à Québec ont eu lieu le 5 juin 1992, jour de 
l'ouverture du local des motards Mercenaires, 
jadis situé aux limites de Saint-Augustin et de 
Sainte-Foy. 

À cette occasion, la SQ et les sûretés munici­
pales de Sainte-Foy et Québec avaient érigé des 
barrages routiers pour vérifier l'identité des in­
vités, dont Me Martin Tremblay et son épouse, 
Carole Gagné. 

Lorsque l'agent St-Onge, qui ne portait pas 
son uniforme, a braqué une lampe de poche sur 
le visage de Me Tremblay, l'avocat des Merce­
naires a demandé des explications. «Si t'es un 
homme, sors de l 'auto et vient m'enlever la 
lampe de poche », a repondu l'agent, en y al­
lant d'un « Toi, tu es un os... de mangeux de 
niarde. » . ' -

Me Tremblay a alors signifié au policier 
qu'ils se reverraient en cour. « De toute façon, 
je ne t'aurai rien dit. T'as-tu compris ?» a dit le 

policier. Mme Gagné a rétorqué que les poli­
ciers se comportent moins bien que les crimi­
nels, et elle a reçu pour réponse : « Toé, ma cr... 
de vache.. .» Après ces échanges, l'agent St-
Onge a refusé de s'identifier. 

Des propos grossiers 
Le 2 décembre dernier, le Comité de déonto­

logie a conclu que ce comportement dérogeait 
au code de conduite des policiers. Il lui restait 
donc à décider de la sanction à imposer. 

Lors de l'audience tenue le 11 janvier, Me 
Pierre Gourdeau, commissaire à la déontologie 
policière, a fait remarquer que 25 p. cent des 
plaintes portées contre des policiers entre 1990 
et 1995 avaient trait à des propos grossiers. Il a 
demandé au Comité qu 'une suspension sans 
traitement de 10 jours sans salaire soit imposée 
à titre exemplaire. 

Un dossier sans tache 

L'avocat du policier. Me André Fiset, a de­
mandé que soit pris en considération le dossier 
déontologique sans tache et la carrière de 
l'agent de la SQ. Me Fiset a aussi affirmé que la 
sanction demandée par le commissaire était 
beaucoup trop sévère, étant donné qu'il ne 
s'agissait pas d'un cas de récidive. 

En imposant trois jours de suspension, le Co­
mité a tenu compte de ces deux représentations. 

« L'agent St-Onge a fait la preuve qu'il ne se 
contrôlait pas », est-il indiqué dans la décision. 

« Le Comité tient à souligner que. n'eut été 
de la carrière qui semble impeccable jusqu'au 
mois de juin 1992, la sanction aurait pu être 
plus sévère » . . . 

DIRECTEMENT DU MANUFACTURIER AYANT PLUS DE 25 ANS D'EXPÉRIENCE 

Piscines 
monocoques en 
fibre de verre 

25 ANS 
GARANTIE 

Nouveau: Chaiffe longue thérapeutique 
avec tourbillons à Tintérieur 

^ • 

1 ^ ' 

CARACTERISTIQUES: 
Bancs moulés 
à lintérieur. 
Tourbillon inclus 
Isolation avec mousse 
po'yuréthane 
Eau plus chaude de 
8 à 10 degrés. 

Marche de sécurité 
tout le tour de la piscine 

Économie de produits 
chimiques 
Installation en une 
journée. 
Aucun sous-traitant 
Plan d'aménagement 
personnalisé gratuit 

Ouvert 7 jours 

Grand choix de petites piscines, 
tourbillons avec nage sur piacc pouvant 

s'installer autant â l'intérieur qu' a 
I cxtc-rieur 

1456, rue de Jaffa 
Fabreville, Laval 
(sortie 16, Autoroute 
des Laurentides) 

622-2664 / 628-0088 
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ROUTIÈRE Î Pour tout renseignement, 

1 800 561-FORD 
PROGRAMME POUR DIPLÔMÉS: Certificat rabais de 750$ valable pour tous les modèles neufs de voitures 
et de camionnettes Ford et Mercury. \t)yez votre concessionnaire pour les détails. 
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Outaouais : des milliers de dollars versés en trop à des élus^ 
CILLES PAQUIN 

• La C o m m u n a u t é urbaine de 
rOutaouais ( CUO ) et la Société 
des t r anspo r t s de TOutaouais 
( S T O ) o n t v e r s é p r è s d e 
100 000 $ d'allocations en trop à 
des maires et à des conseillers 
municipaux qui siègent aux con­
seils d'administration de ces or­
ganismes, a appris La Presse, 

Selon des documents obtenus 
en vertu de la Loi sur l'accès à 
l'information, la mairesse d'Ayl-

nier et p r é s iden t e de la S T O , 
Constance Provost, a touché à 
elle seule env i ron 40 0 0 0 $ de 
plus que les allocations prévues 
par la loi. 

Au cours de la dernière année 
pendant laquelle elle recevait ces 
allocations de trois sources diffé­
rentes mais reliées, soit en 1992, 
M m e P r o v o s t a e m p o c h é 
20 571 $ alors que le maximun 
permis était de 10 9 7 6 $ . Elle a 
aussi défoncé le plafond pendant 
les quatre années antérieures. 

La Sûreté du Québec a effec­
tué des perquisitions et des sai­
sies de documents au domicile et 
au bureau de Mme Prévost jeudi, 
mais ces recherches n ' ava ien t 
rien à voir avec ces allocations 
excéden ta i r e s . L ' enquê te vise 
seulement a vérifier des alléga­
tions selon lesquelles Mme Pro­
vost aura i t profité d ' un séjour 
dans le condominium de la com­
p a g n i e de c o n s t r u c t i o n C H O 
Brothers en Floride. 

D 'au t res élus, dont le maire 

de Buckingham. Rcginald Scul-
lion, ont également reçu des di­
zaines de milliers dollars d'allo­
cations en trop de la part de la 
CUO et de la Société de trans­
port de rOutaouais. Ces sommes 
ont été versées de 1988 à 1992, 
so i t j u s q u ' à ce q u e la C U O 
constate qu'elles dépassaient les 
normes. 

C'est la Loi sur le trai tement 
des élus municipaux, adoptée en 
1988, qui fixe le maximum de la 
rémunération et des allocations 

qui peuven t ê t r e versées aux 
maires et conseillers de l'ensem­
ble des villes du Québec . Elle 
précise qu 'en cas de dépasse­
ment du plafond fixé par la lé­
gislateur, les allocations doivent 
être réduites pour respecter les 
normes. 

Le d i r e c t e u r g é n é r a l de la 
CUO, Jacques Tremblay , a re­
connu hier qu 'une é tude avait 
été effectué sur ces paiements 
excédentaires. Il s'est dit incapa­
ble de préciser l ' importance des 

UNE DE NOS FAÇONS 
D'ENCOORAGER 
LE PERFECTiiDNNEMENT. 

LE CERTIFICAT A TEM 

C E R T I F I C A T S 
D A T E D ' À D M I S S I O N : 

1 c R M A R S 1 9 9 5 

Adapta t ion scolaire et sociale; 

A d m i n i s t r a t i o n * 
• * 

A d m i n i s t r a t i o n de services 

.{Gonçentrations: bûnque, coopérative, transport)* 

A d m i n i s t r a t i o n des services publics 

A f f a i r e s i m m o b i l i è r e s (général)' 

A l p h a b é t i s a t i o n 

Ana lyse ch imique 

A n a l y s e f inanc ière* 

A n i m a t r o n cul turel le 

A r t s d ' i m p r e s s i o n * 

A r t s p l a s t i q u e s * 

Assurance et i n t e r v e n t i o n f inancière* 

Communica t ion* 

Comptabi l i té généra le 

Créat ion l i t t é r a i r e 

Déve loppement de logiciels 

D r o i t social et d u t r a v a i l * 

Ecologie 

Économique 

.-Education en mi l ieu de garde 

Educat ion in tercu l ture l le 
* . • -, . 

Educat ion m o r a l e r 

COMME CELUI DE JEAN-MARC GIROUX. 
> 

I 
) 

> 

Technicien chez Bell depuis 
plusieurs années, Jean-Marc 
Giroux sentait le besoin 
de relever de nouveaux défis 
et d'enrichir ses connaissances. 
C'est ce qui l'a encouragé 
à faire son certificat en 
développement de logiciels 
à l'UQAM. Et comme les cours 
qu'il a suivis répondaient bien 
aux attentes du marché, 
il G été promu au poste de 
consultant en développement 
de systèmes informatiques. • 

Université du Québec 

Éducat ion p e r s o n n a l i s é e p o u r les a înés -es* 

E n s e i g n e m e n t de la f o r m a t i o n personne l le 

et sociale* * 

E n s e i g n e m e n t des langues secondes 

Ense ignement des mathémat iques 

et des sciences a u p r i m a i r e * * ' 

Etudes app l iquées en u r b a n i s m e * 

JFormateurs d 'adu l tes en mi l ieu scolaire 

Français éc r i t . > 

Français écrit p o u r n o n f rancophones* ' 

Géograph ie p h y s i q u e 

Géologie appl iquée 

. G é r o n t o l o g i e sociale • 

Gest ion des documents a d m i n i s t r a t i f s ^ 

et des a rch ivés 

Gest ion des ressources humaines I 
(Fondements)* 

Gest ion, des . ressources humaines 11 
(Perspectives stratégiques et approfondissement des 

connaissances)'. • . . 

Gest ion d e s services rnunic ipaux 

.Gest ion d u commerce ex tér ieur * 

Gest ion i n f o r m a t i s é e * 

Immigrotion^^^^ ih të re thn iques 

I n f o r m a t i q u e 

Inser t ion sociale et p ro fess ionne l le des jeunes 

I n s t r u c t e u r s en mi l ieu de t rava i l 

In te rpré ta t ion v isue l l e * 

r I n t e r v e n t i o n éducative en mi l ieu fami l i a l 

/et c o m m u n a u t a i r e 

' . I n t e r v e n t i o n psychosociale 

• L i t t é r a t u r e de jeunesse ' • 

^ M a r k e t i n g * 

^ M é t h o d e s quant i t a t i ves 

f r t î c roprocesseurs 

P e i n t u r e * 

- tSanté et sécuri té au t r a v a i l 

. Scénar isa t ion c inénia tographique 

Sciences compfables* 

'Sc iences de l ' env i ronnement 

.. Sciences et techniques de l'eau 

^Sciences sociales : 

Scu lp ture* 

Té lécommunicat ions * 

' . T e r m i n o l o g i e 

V-IUQAM offre aussi des prografrirrics'de certificat de premier Cycle à 
:toval (682-13-13) . , i • ' 

. Rogion do-Umq^H îo^o (66'r-876Q}4Viile-dG Le Gordeur) ' ' • ' 
R^ipn delà Montérécjie 1349-6755) (17 villes différentes) 
lo Fondcitiônf de l'UÔAM offre dos bourses d'études . 

• do 1 000 S d 10 000.$.. 

'P(o<jronimc continyenté . * 
/*Ces prûgrtyfïmei ne iont |xis offf'Us'ûù campus du centre-ville. 
/Offerts à des grôupei. •-

. P o u r tou t rense ignement addi t ionnel / 

composez le 

9 8 7 - 3 1 2 1 . 

ontreal 

L ' U Q A M 
u n e f o r c e 
— n o v a t r i c e 

fonds en cause ou les démarches 
entreprises pour récupérer ces 
sommes. 

Lorsque les élus reçoivent des 
allocations de la ville, d'un orga­
nisme mandataire comme la ST 
et d 'une organisation supramu-
nicipale telle que la CUO, c'est 
la municipalité qui doit veiller à 
ce qu'ils se conforment à la loi, 
estime le ministère des Affaires 
municipales. 

Selon la porte-parole du mi­
nistère. Ariette Fortin, il n 'y a 
qu 'une façon de s'opposer à de 
tels agissements. Il faut qu 'un 
contribuable s'adresse à la Cour 
supérieure pour exiger l'annula­
tion du règlement sur la rému­
nération de rorganisme en cau­
se, dit-elle. 

Le directeur du Service des fi­
nances d 'Aylmer, Guy Massé, 
conteste l'avis du ministère. Se­
lon lui, ce sont les organismes 
s u p r a m u n i c i p a u x qui do iven t 
voir à ce que les salaires et allo­
cations des élus respectent la loi. 

Le p rés iden t de la Commy-
nau té urba ine de TOutaouais , 
Marc Croteau, admet que.cer-. 
tains élus ont reçu des alloca­
tions excédentaires avant 1992. 
Il soutient que cela n'est plus le 
cas puisque la CUO a modifié 
ses règlements pour régulariser 
la s i tuat ion, mais il avoue que 
cela n'a aucun effet rétroactif. 

Rien n ' a cependant été fait 
pour récupérer les sommes ver­
sées en trop, admet M. Croteau. 
C'est à chacun de modifier son 
rapport d'impôt rétroactivement 
pour que les allocations non im­
posables viennent s 'ajouter au 
salaire, dit-il. 

Il s'agit d'une solution qui ne 
respec te pas l 'espr i t de la loi 
mais qui place tout les élus sur 
le même pied. Une façon égale­
ment de modifier le traitement 
des élus discrètement et qui per­
met d'éviter un débat public sur 
les revenus des politiciens.. ' • I 

Mieux vaut lire 
l'endos d'une 
contravention 
RAYMOND GERVAIS 

• Un automobiliste montréalais 
a appris à ses dépens cette se-
mî^ine qu'il ne fallait pas négli- • 
ger de lire attentivement l'endos 
d 'une contravent ion lorsqu'on 
désire la contester. 

Ayan t reçu le 3 aoû t 1993 , 
deux contravent ions à la suite 
d'infractions au Code de sécurité 
routière, M. Alfredo Napolitano 
avait fait comme bien des auto­
mobilistes font : laisser filer les 
billets. 

Toutefois, les deux constats 
d ' i n f r a c t i o n é m i s , l ' u a . p o u r ^ 
avoir conduit un véhicule sans l 
porter correctement la ceinture { 
de sécurité, l 'autre pour avoir ' 
conduit un véhicule routier alors 
que son permis étai t révoqué, 
l ' o n t f i n a l e m e n t r a t t r a p é ' 
lorsqu'il a reçu à son domicile 
une lettre de la cour municipale 
de Montréal, l'avisant qu'il avait 
été reconnu coupable par défaut . 
des infractions reprochées. 

M. Napolitano s'est alors pré- ; 
sente devant la Cour afin d'obte- ' 
nir une requête en rétractation 
de jugement en expl iquant au 
juge qu'il n'était pas au courant 
de la date du procès parce qu'il 
n'avait pas reçu d'avis de compa-
rution et qu'il avait une bonne 
et valable défense à faire valoir. . 

La requête lui fut accordée 
par un juge de la cour municipa- .* 
le, mais la Ville en a appelé de 
cette décision devant la Cour, su­
périeure, f;- r 

Dans un jugement de neuf pa­
ges, la juge Claire Barrette-Jon-
cas de la Cour supérieure, ren­
verse la décision du magistrat de 
première instance qui accordait 
une ré t rac ta t ion de jugement , 
annu le la tenue d 'un nouveau 
procès et rétablit les jugements 
de culpabilité par défaut. 

La juge Barrette-Joncas arrive 
à la conclusion qu 'on ne peut 
présenter une requête en rétrac­
tation de jugement sous le pré­
texte de n'avoir pas reçu d'avis 
de comparut ion, rappelant eue 
la C o u r d ' a p p e l d u Q u é b e c 
s'était déjà prononcée sur le su­
jet le 17 octobre dernier. 

La juge Barrette-Ioncas précise 
quant à elle que l'ignorance de 
la loi n'est pas une défense.Or, 
selon la Cour supérieure, les iri*; 
d îca t ions à l 'endos du cons ta t ' 
sont claires et l'accusé doit les 
lire. ^ / 

Il est notamment écrit à l'en­
dos des billets : « Si vous plaidez 
non coupable à l'infraction qui 
vous est reprochée, veuillez utili­
ser le verso de la formule répon­
se jointe au présent constat. Vo­
tre plaidoyer et, le cas échéant, 
vos explications doivent être eh-, 
voyés à la Vil le de Mont réa l 
dans un délai maximum de 30 
jours de la date de signification 
du présent constat. Le défendeur 
qui ne transmet ni plaidoyer, ni 
la totalité du montant d'amende 
et de frais réclamé, est réputé 
avoir transmis un plaidoyer de 
non-culpabilité et la poursuite 
est inscrite et le jugement rendu. 
sans autre avis ». ' .* * 

Le défendeur doi t doncf^Jire 
l 'endos du constat d'infrac.tJon 
et il lui appartient de faire les 
démarches nécessaires pour con­
tester les faits dans les délais^ 
prescrits par la loi. ^ j 

La m o r a l e de l ' h i s t o i r e :{ 
Mieux vaut lire a t tent ivement) 
l 'endos d'une contravent ion et 
suivre la procédure si l'on veut 
offrir une défense. », 
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Les fonds du Régime de pension 
canadien épuisés en l'an 2015 

i 

Presse Canadienne 

OTTAWA 
• Les 40,3 milliards de dollars du 
Régime de pension du Canada 
(RPC) auront fondu en 2015 si le 
taux des primes n'augmente pas 
plus vite que prévu ou si les allo­
cations ne sont pas réduites, révè­
le un rapport rendu public hier. 

D'aucuns ont déjà proposé de 
baisser le montants des alloca­
tions et même de porter Tâge de 
la retraite à 70 ans. pour arriver à 
contrôler les coûts de ce régime 
mis en place en 1966. 

Le déclin du taux de natalité et 
le vieillissement de la population 
ont provoqué l'augmentation des 
coûts du RPC. De même, la réces­
sion et le chômage élevé ont com­
promis les contributions des tra­
vailleurs et des employeurs au 
fonds du RPC. 

La Régie des rentes du Québec, 
qui établit ses taux de concert 
avec O t t a w a , est soumis à la 
même problématique. 

Le RPC a enregistré son pre­
mier déficit annuel en 1994, an­
née au cours de laquelle les sala­
riés et les entreprises ont versé 
une prime équivalant à 5,2 pour 
cent du montant assurable. Ainsi, 
avec un s a l a i r e a n n u e l de 
31 0 0 0 $ , un t rava i l l eur verse 
800$ et son patron en fait de 
même. 

Le dernier rapport actuariel dé­
posé il y a cinq ans prédisait que, 
pour répondre à la demande à ve­
nir, il faudrait quasiment doubler 
les primes en 2015. en les faisant 
passer de 5,2 à 10,1 pour cent. 

Le rapport de cette année se 
fait plus pressant. 11 faudrait plu­

tôt porter le taux à 11,8 pour cent 
en 2015 et, éven tue l l emen t , à 
14,2 pour cent en 2030. Cela si­
gnifierait que. pour le même sa­
laire de 31 000$, un employeur et 
un salarié devraient verser cha­
cun 2200$ au Régime de pension 
du Canada. 

Le gouvernement fédéral et les 
provinces doivent se rencontrer 
cet a u t o m n e afin ^ ' é t a b l i r un 
nouveau taux qui entrerait en vi­
gueur en 1997 pour une longue 
période. La dernière revision du 
RPC remonte à 1991. 

Le ministre des Finances, Paul 
Martin, a promis une vaste étude 
sur le vieillissement de la popula­
tion au Canada et ses effets sur le 
Régime de pension du Canada et 
sur les autres indemnités versées 
aux personnes âgées. 

l a 

s e r v i c e s à d o m i c i l e 

NOUS PAYONS 
LA TPS ET 
LA TVQ!* 

UNE SEMAINE SEULEMENT! 

O ù é b e c e t les prospecteurs se 
l iguent dans une opéra t ion « sourire » 
D E N I S L A B R E C Q U E 
de la Presse Canadienne 

VALD'OR 

M L'Association des prospecteurs 
du Québec (APQ) appuie le projet 
du ministre des Ressources natu­
relles, Fançois Gendron, de pu­
blier dans les quotidiens un ca­
hier spécial visant à corriger la vi­
sion négative de la population 
envers la gestion des ressources 
pratiquée par le gouvernement et 
les entreprises. 

«Nous avons réalisé des études 
qui arrivent aux mêmes conclu­
sions que celles du ministre, a in­
diqué le directeur de l'APQ, Gra-
tien Gélinas. Les gens ne connais­
s e n t - p a s t o u t e l ' i m p o r t a n c e 
sociale et économique du secteur 

des ressources naturelles. On î-
gnore par exemple qu'en 1994 
l'industrie minière a investi 800 
millions dans l'économie du Qué­
bec.» 

L'exploitation des ressources 
naturelles est la pierre angulaire 
du développement de toutes les 
régions du Québec, ajoute M. Gé­
linas. qui est en complet désac­
cord avec la position prise dans ce 
dossier par une coalition formée 
d'une vingtaine de groupes écolo­
gistes. 

Le ministre Gendron a invité le 
secteur privé à participer finan­
cièrement à cette publication, ini­
tiative qui a provoqué l'indigna­
tion des envi ronnementa l i s tes 
qui y voient une collusion entre 
l'État et les entreprises. 

M. Gélinas estime qu'il est pos­
sible de présenter au public une 
information factuelle, impartiale 
et constructive. L'industrie n'a 
pas intérêt à faire de la propagan­
de, ajoute-t-il. «car elle sait très 
bien que plusieurs chiens de gar­
de la surveillent». 

L'Association des prospecteurs 
n'a aucune objection à ce que les 
groupes écologistes participent à 
la réalisation de ce cahier sur les 
ressources qui pourrait être tiré à 
un million d'exemplaire, dès avril 
prochain. 

Le ministre Gendron pourrait 
cependant laissé tomber son pro­
jet en raison des protestations 
qu'il a suscitées. «Je vais proba­
blement être obligé de corriger le 
tir», a-t-il indiqué. 

Démission surprise à la FCFAC 
Presse Canadienne 

OTTAWA 

H Citant des raisons personnelles, 
la présidente de la Fédération des' 
communautés f rancophones et 
acadienne du Canada (FCFAC), 
Claire Lanteigne, a remis sa dé­
mission hier. 

Élue en juin 1993, Mme Lantei­
gne devait terminer son mandat 
en juin seulement. 

Cette démission intervient à 
quelques jours du dépôt du bud-

get du ministre fédéral des Finan­
ces, Paul Martin, et à quelques 
mois du référendum sur la souve­
raineté au Québec. 

La décision de Mme Lanteigne 
a pris les dirigeants de la FCFAC 
par surprise, a indiqué hier Jac­
ques Michaud. qui agira comme 
porte-parole officiel de l'organis­
me de défense des droits des fran­
cophones vivant à l'extérieur du 
Québec, jusqu'au mois d'avril. 

« Nous ne nous attendions pas à 
cela», a fait savoir M. Michaud. 
qui est le directeur général du 

collège Boréal, le nouveau collège 
francophone de Sudbury. en On­
tario. 

Le conseil national des prési­
dents se réunira en avril à Ottawa 
afin de choisir un remplaçant par 
intérim. Un nouveau président 
sera élu en juin lors de la prochai­
ne a s s e m b l é e g é n é r a l e de la 
FCFAC. 

11 a été impossible, hier, d'obte­
nir les commenta i res de Mme 
Lante igne , une Acadienne du 
Nouveau-Brunswick. 

NETTOYAGE DE TAPIS 
Appelez avant le 4 mars 1995 et nous palerons la TPS et la TVQ* 
sur toute commande de nettoyage de tapis ou de mobilier 

1 3 $ P a r p i è c e 
• \ ^ Nettovaae à la vaoeur Nettoyage à la vapeur 

deux pièces minimum 
• \ 

$ 4 p i è c e s 
Plus nous nettoyons, 
plus vous économisez 

$ Super offre! 
Maison complète 
5 pièces. 12 marches, plus 1 vestibule 

Notre service 4 étoiles : 
une garantie de satisfaction à coup sûr! 

• Nos puissants appareils à la vapeur nettoient vos 
tapis à fond et leur rendent toute leur fraîcheur. 

* Nos spécialistes apportent un soin particulier au 
nettoyage des taches rebelles et des endroits plus 
passants. 

-A- Nous déplaçons et remettons en place la plupart 
des meubles pour pouvoir nettoyer tous les coins. 

it Nous vous fixerons un rendez-vous qui vous 
convient. Nous travaillons même le samedi! 

Nous venons nettoyer et nous payons la TPS et la TVQ' 

4 9 $ 

7 9 $ 

Canapé ou 2 
fauteuils 
Canapé et 2 
fauteuils 

Nous venons nettoyer et nous payons la TPS et la TVQ* 

no $ Nettoyage de conduit 
ÉLO de ventilation 

S S p a r b o u c h o . M i n i m u m d o 1 0 b o u c h e s . 

O QC 0 Nettoyage de carpettes 
J ^ ^ F r a i s m i n i m u m s d e 50 S . 

te p ied c a r r é  

Du lundi au samedi de 8 h à 18 h 
M o n t r é a l . 3 3 9 - 5 4 2 0 
Sherbrooke 820-1417 
Drummondville/Victoriaville 474-8007 
Trois-Rivlères 378-8480 

'Rabais équivalant a 'a T P S el la T V Q ' Renseignez-vous sur none P R O C E D E D E N E T T O Y A G E C 0 V 3 t N E A U S H A V P O ' N G E T 
À L A V A P E U R , ottwt à soulomont 9 $ û o plus par p tôœ. L o trartomonl de prctecûon des fibres, de mémo que lo nonoyago dos tapis 
traités au Staimnaster* ou dos tapts b e r M r o s sorrt otfons moyennant des frais supptémentaires. L e s sakxts et salios A mongor 
combinés, ainsi que les pièces do plus do 200 ptods carrés sont considérés comme deux p-ôccs. Service do cam.on-u5ir.o 
moyonnant 9 $ addrt'onr>e!s par p i ô œ . Certaines rostnctions [Xîuvont s'appliquer. L a nettoyago du sous-sol coûte O.i 8 S lo otod 
carré. Frais suppltmionia;ros pour lo nettoyage a soc et pour les tissus en coton hailion. les canapés modulaires et les c o u s s m 
do dossiers non amenants. L ' o t f r * p r e n d f in le 4 m*r% 1995 . 

G A R A N T I E 

DE PRIX 
, 200%(leîia ; 

différence ëii$$$ 
sur nos bqs prix 
jour après jour 
^ d é t a i l s e n m a g a s i n ) 

M O U L I N A C A F E G R A T U I T 
^BIACKSi 

1 5 $ DE R A B A I S 

D E C K E R 
CAFETIÈRE CARAFE THERMALE 
8 THERMOS. TASSES 
AVEC MINUTERIE , ARRÊT A U T O M A T I Q U E 
M O D È L E # T C M 4 1 3 - 0 4 

BAS PRIX JOUR APRÈS JOUR 

7 9 
GRATUIT!. , B I A C K S L 
MOULIN A CAFE W D E C K E R . 
M O D È L E # C B M I 00 ^ 
( V A L E U R : 20S) ^ . ^ ^ ^ ^ ^ 

IILfiMA Q U A K n U : S O P A t MAGASIN 
O F F I E SE T E U I N A N I I E 3 M A K $ 1 9 9 5 
m DE (OUMANDIS SPËCIAUS 

; CIASSICPLUS 
BATTERIE DE CUISINE, 7 MORCEAUX 

99 
AVEC 
COUPON-RABAIS 

JUSQU'A ÉPUtSEJftfKT D{S STOCKS/ U L T I I M A 
PAS DE COMMANDCS SPtClAlK ^ M l • • W t t ^ 

COUVRE-MATELAS GRATUIT AVEC CE M A T E L A S 

1 0 $ D Ë R A B A I S 

GRILIE-PAIM I 

NOUVEAU DESSUS C)1IOMÉ,UODaf#n047IMH I 

1 0 $ DE R A B A I S 
Si 

82 9 9 

C F T t t ' j n m n i i r i i j M A n i t i s 

ULUMA 

I I 
I I 
I I 
1 I 

U E U N G E U R 
A MAIN 

AVEC RÉCIPIENT EN ACIER INOXYDABLE 

39 99 
WKCOUni-UIAtS 

O F F I E SI n i M ' i r « I t l 3 MAIS I M S , 

jfftoa ir. .«i i i r iis mm . t f l ^ ^ 

ULTIMA II 
U7 mm. KATIUS GAUMn 13 ANS 
us PRIX J O U R APKES J O U R 

J U M U U 2 4 9 . ' * OEux-PiACES 329 , 9 ^ 

GRAND 369.^* TRÈS GRAND 539. ' * 
SX luon FAS DE mm km m mi ( DHAIIS I* UGASIN ) 

GlUTUn COUYKE-MATEUS'I ('MÊME GUNDEUR QUE LE MATEIAS) 
K W I L T - K R U T PERCALE 
viifui Jiiwuu 3 3 . ' ' c i uxmas 4 3 « * ' 

SUTiO 4 Ç « ' * IR tSGU^D 5 9 . * ' 
OFFRE SE 1EIMINANT LE 3 MAIS 1995 

5$ DE RABAIS 31 MORCEAUX 5 0 $ EN CERTIFICATS-CADEAU* 

1 

F / \ R B t K W A R E i 
tOADIUNREl • PAUOISE - CAMILLE • O U U ' 

'̂ Tw M CXI JU r DLuri I ;M t^tnM c îmi \ 

34 99 
AvECCOuroa u ius 

o i m u m u r u N i l i j i u t n i t t 
i L - M U â t r u R W f r w^sixiV 

AVEC ACHAT DU U T ^ T k a u u M 

C U N D i n u O ' } 

299?? 
1 toun t lUIMUl '< (^UI(9I l( V) (triiti / 
C i l l K i ' U n M d K d ^ 
UtIlf lEll S H\ • lE lSH 1 • • • M u a 
* ( o r i i ucHU ot l iTti iE U i T i i m 

S O L D E D ' É C O U L E M E N T ! ! ! 
ÉCONOIItSEZ JUSQU'À M \ S U Î 1 5 MOÎIR DE FÎH DE Of SERIE 

Sjmiipuul MARllX SÎEVENS 
^^msut to CANivoN. AND MAMY MOftE 

MARCHANDISES OISPONIIUS : 
DRAPS (PUT n COHIOUI), lAltS D 'OtU l lF t , 

COUVREOfEIl l t l , JUPtSOt III, DOUIl l tTTR, 
HOUSSES DE COUETTE. COUSSINS, lUVl lSINS, H t 

(nui i i n n « Ë r » i T K r s ( u w [ W ! « n - . - : r f ™ ! n i i * u y i l m î i n 

S E R V I E T T E S 
C A N N O N . 
UPBEATf ROYAL FAMILY» 

SEtYIETTES 100% COTON PEIGNlCOUUURS UNIES 
U S PRIX iOUR A n Ù JOUI v i M u AJUIUIS 

lAii f ) ^ ! ' ) / , ? ? 12,99 

u u N i u ' i u ' i 5,99 7,99 
• t t uM i t unn ( i r i i n 2,99 4,99 

ECONOMISEZ JUSQU'À 40% 

P A R U R E S D E F E N E T R E S 

CANTONNIERE GRATUm 
AVEC ACHAT D E V E R T I C A U X EN PVC SUR M E S U R E 

T o n t j c r 

OFTK y TEUIIARTI11 u n IMS 

SERVIETTES D E B A I N A R T I C L E S 
SHÉONARb \ 
6 7 5 5 Métropol i ta in Est 
(coin Longelier oord) ' 

Té l . : 3 2 2 - 2 0 0 0 

WESTISLAND 
3 2 0 5 Bout, des Sources 

(Galeries des Sources). 

Tél . : 6 8 5 - 6 5 6 5 

C O O R D O N & A C C E S S O I R E S D E C U I S I N E 

s s s i E 3 

et chèques p e r s o n n e l s . . 

O U V E R T 7 J O U R S P A R S E M A I N E ! 

R E G I S T R E D E S I G N E R M A T E L A S 

4 

SERVICE A DOMICILE 
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PROGRAMME DES ACTIVITÉS ET CONFÉRENCES STADE OLYAAPiQUE DU 24 FÉVRIER AU 5 MARS 

«PREMIERS SOINS 
À DOMiaiE» 

Simulalions el ateliers offerts 
par la Sodélé Canadierme de la 
ùoIx-Rovge toudtani différentes 

situations possibles d'urgence 
à domIcÉe (1 heure). 

; Ilh00.14h00.17h00 
La aise cordioque 

12h00-15h00-18h00 . 
Les brulGres à la moison 

13h00.16h00.19h00 . 
L'éfouffemenf d'un enfont 

«THÉÂTRE DE U 
PRÉVENTION PROTECTRON» 

I lh . l2h"15h-17h30-19h30 
Service de la prévention des incen 
dies de Montréal : la sécurité 
incendie f parlons en> 

1 . ça se parle ? 
2. ça se prépare ? 
3. ça se pratique ? 

12h-14h-16h30-18h30 - 20h30 
Protectron : les systèmes de 
sécurité, simples, faciles el 
abordables 

«CENTRE-INFO FLEURS, 
PLANTES ET JARDINS» 

13h00 La vie... côté terrasse ! 

14h30 Les bonsaïs? Plus facile que 
vous ne le pensez 

UhOO Les vedettes du jardin : 
Iris et hémérocalles 

17h30 Plantes vivoces et endroits 
ombragés 

19h00 Le secret derrière les plus 
beaux aménagements 

20h30 10 trucs d'un expert pour 
réussir votre aménagement 
paysager 

«THÉÂTRE DE U RÉNOVATION 
BLACK &DECKER/DEWALT)» 

En ahernonce 
14hàl6h 
19hà21h 

Conférences de René Lafrenière, 
/̂ spécialiste en bricolage et rénovation, sur 

l'outoconstruction avec Suzanne Tarte de 
l'École d'QutoconsIruclion TON TOIT TOI-
MÊME, Mario Gauthier, auteur de 
AUTOCONSTRUaiON INC., el cliniques et 
démonstrations sur les outils et leur 
maniement par l'équipe de spécialistes 
DewQJt. 

La programmation est sujette à 
œangements sans préavis. 

Affaire Alain André : j 
enquête sur les policiers 
• Le Commissaire à la déontolo­
gie policière a décidé de tenir 
une enquête sur la conduite des 
policiers responsables de l'en­
quête qui a mené à l'arrestation 
et au dépôt d'accusations contre 
l 'ancien conseiller municipal 
Alain André. 

M. André avait déposé une 
pla inte contre deux policiers 
après avoir été complètement 
blanctii des accusations portées 
contre lui. 

Le 11 janvier dernier, le Com­
missaire, Fernand Côté, lui écri­
vait que l'organisme qu'il dirige 
avait examiné sa plainte et déci­
dé de tenir une enquête. 

M. André avait été arrêté à 
6 h 30 du matin, le 29 mars der­
nier, et accusé d'attentat à la pu­
deur, de rapports sexuels avec 
une mineure de moins de 14 ans 
et de voies de fait causant des lé­
sions. 
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cl de camionnettes Ford et Mercury. VOyez votre concessionnaire pour les détails. 
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M E R C U R Y 
L I N C O L N 

Mais le 14 novembre, au mo­
ment ou devait débuter son en­
quête préliminaire, la Couronne 
avait laissé tomber toutes les ac­
cusations. 

M. André reproche aux poli­
ciers qui ont mené l 'enquête 
d'avoir agi sur la foi du seul té­
moignage de la plaignante, une 
jeune femme aujourd'hui dans la 
vingtaine, qui a un lourd passé 
psychiatrique et venait de sortir 
d 'une institution quand elle a 
fait sa déposition. 

Ancien conseiller municipal et 
candidat à la mairie de Montréal 
en 1990, M. André avait, en rai­
son de ses démêlés avec la justi­
ce, renoncé à se présenter aux 
élections du 6 novembre der­
nier. 

11 a dit hier qu'il préparait des 
poursuites civiles contre les res­
ponsables de cette affaire. 
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Ecrasement 
d'un hélicoptère 
de la SO : le 
coroner conclut 
à l'accident 
ROLLANDE P A R E N T 
de la Presse Canadienne 

• Le rapport du coroner Louise 
Nolet sur la mort de quatre per­
sonnes dans l'écrasement d'un 
hélicoptère de la Sûreté du Qué­
bec au parc de la chute Mont­
morency, à Beauport, le 25 octo-
b r e 1 9 9 3 , e x c l u t t o u t e 
défectuosité de l'appareil ainsi 
que toute défaillance du moteur. 

Parmi les éléments possibles 
et contributifs, le coroner men­
tionne le soleil, le fuselage incli­
né de l ' appare i l l im i t an t le 
c h a m p visuel , une pe l l icu le 
d'eau sur la verrière due à la 
chute d'eau, la difficulté que re­
présente la hauteur asymétrique 
des gares et des pylônes du câble 
par rapport à la trajectoire du 
vol, un problème oculaire mé­
connu chez le pilote de 58 ans et 
une distraction. 

L'accident causé par le heurt 
d'une des pales du rotor de l'hé­
licoptère à un des câbles du télé­
phérique mis en place quatre 
mois plus tôt avait causé la mort 
de Paule Simard et d'Yvan Fil-
teau, tous deux de la Sûreté mu­
nicipale de Québec, de Gaston 
Paradis de la Sûreté du Québec 
et du pilote Georges Doneys du 
Service aérien du gouvemehient 
du Québec. 

Le quatuor cherchait à repérer 
une personne qui était disparue 
depuis deux jours. 

Le coroner Nolet relate dans 
son rapport que le temps était 
clair au moment de l'accident et 
que le pilote volait directement 
vers le soleil â 40 mètres au des­
sus du sol. Il était 10 h 10. 

Le coroner s'interroge sur les 
exigences requises pour des pilo­
tes avançant en âge, particulière­
ment sur la pertinence d'un exa­
men ophtalmologioque complet, 
compte tenu que le travail d'un 
pilote d'hélicoptère voyageant à 
basse altitude exige beaucoup 
d'observation. 

Au chapitre des recommanda­
tions, le coroner Nolet invite 
Transports Canada à préparer 
une étude visant à établir les 
moyens à mettre en place pour 
que le téléphérique soit facile­
ment percept ible aux pilotes 
d'hélicoptère. 

Elle recommande de revoir les 
exigences médicales des pilotes 
professionnels d'hélicoptère afin 
d'y inclure l'obligation d'un exa­
men ophtalmologique complet. 

Au Service aérien du gouver­
nement du Québec, Mn»c Nolet 
suggère de rappeler régulière­
ment aux pilotes l'importance de 
s ' en t e n i r à l e u r s p r o p r e s 
fonctions lors des envolées à des 
fins policières. 

Il ressort de la recherche me­
née par le coroner que le pilote 
Doneys pilotait exclusivement 
les hélicoptères de la Sûreté du 
Québec depuis 1976. U avait été 
au repos les 11 jours précédant 
l'accident. Ce jour-là il était en 
service depuis quatre heures et 
portait sur lui des analgésiques. 

Sa dernière évaluation en vol 
remontait à avril 1993 et son 
dernier examen physique à mai 
1993. 

Le coroner a vu dans le dos­
sier médical que le pilote avait 
passé des examens spécialisés en 
radiologie à la fin des années 70 
et au début des années 80 à la 
suite d'anomalies mis en lumière 
par des électrocardiogrammes. 

Depuis ce temps, les électro­
cardiogrammes de routine sem* 
blaient satisfaisantes aux yeux 
de son médecin, qui lui faisait 
également subir des examens 
oculaires. 

Le coroner note également 
que les essais effectués après 
l'accident permirent de constater 
c^ue le câble non balisé était dif­
ficile à repérer lorsqu'on faisait 
face au soleil parce que celui-ci 
se fondait dans la végétation 
automnale et le terrain en arnè-
re-plan. 

En outre, les obstacles que re­
p r é s e n t a i t le t é l é p h é r i q u e 
n'étaient pas encore identifiés 
sur la carte aéronautique à bord 
de l'appareil. 

« Le pilote, pour une raison 
qui demeure inconnue, n'a pu 
repérer à temps le câble non ba­
lisé d'un téléphérique », conclut 
M"»: Nolet. 

1 f. . 
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Les fiducies familiales : des échappatoires fiscales pour les riches ? 
**Trts9c Canadienne 

OTTAWA 

• Les fiducies familiales ne de­
vraient pas être considérées com­
me des échappatoires fiscales in­
justes consenties aux familles ri­
ches, indique le comi té des 
finances des Communes. 

Le comité a cependant pressé 
Ottawa de limiter le recours à 
une tactique qui permet aux bé­

néficiaires de jouir d'un taux 
d'imposition préférentiel grâce 
au fractionnement des salaires. 

Par ce procédé, un fidéîcom-
missaire peut ainsi verser son sa­
laire aux moins nantis des héri­
tiers, tels les enfants, afin de se 
voir gratifier d'un généreux régi­
me de taxation. 

Or les principales recomman­
dations du rapport sur le report 
du versement de l'impôt sur les 
gains de capitaux semblent diver­
ger des commentaires faits la se­

maine dernière par le ministre 
des Finances, Paul Martin. 

«C'était une position que plu­
sieurs députés assis de ce côté-ci 
de la chambre ont prise lorsqu'ils 
étaient dans l'opposition et c'est 
une position qui peut sûrement 
être soutencble dans le cadre 
d'un débat», a déclaré le minis­
tre. 

La sympathie du comité des fi­
nances envers les fiducies familia­
les n'est pas nouvelle. 

Après quelques jours d'audien­
ces sur les fiducies familiales, le 
président du comité, |im Peter-
son, a dit que rien ne pouvait dé­
montrer qu'elles traduisaient une 
inéquité du système fiscal. 

Le ministre Martin a promis la 
tenue d'une enquête sur les fidu­
cies familiales lors du dépôt du 
budget 1994. 

Le comité des finances a conclu 
qu'elles permettaient aux familles 
de mieux gérer leurs actifs. Elles 

ne représentent pas non plus un 
privilège réservé aux riches. 

Selon le comité, 64 pour cent 
de toutes les fiducies familiales 
encaissent 10 000$ par année et 
seulement 4670 d'entre elles (sur 
115 000) échappent au fisc. 

Les députés du Bloc québécois 
membres du comité ont préféré 
déposer un rapport dissident af­
firmant qu'ils ne veulent pas seu­
lement la disparition du paie­
ment reporté de l'impôt sur les 

gains de capitaux, mais ils exigent 
aussi que les fiducies paient un 
impôt rétroactif. Les bloquîstcs, 
dont le critique en matière de fi­
nances, Yvan Loubicr, disent que 
le comité a endosse les arguments 
mis de l'avant par les riches fa­
milles du Canada. 

De plus, le gouvernement a né­
gligeant de fournir au comité tou­
te la documentation portant sur 
les montants réels que ces mêmes 
familles refusent de verser au 
Trésor public. 

• 
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Lourde 
amende 
pour avoir 
licencié 
une femme 
enceinte 
Presse Canadienne 

< 4- . 

• Le Tribunal des droits de la 
personne du Québec vient de 
condamner |ohn Azakie, de Lin­
gerie Roxana Ltée, de Montréal, à 
verser à Topératrice-couturière 
Marie-Ange Dabel 3500$ à titre 
de dommages matériels et 5000$ 
à titre de dommages moraux pour 
l'avoir licenciée en raison de sa 
grossesse. 

La juge Michèle Rivert note 
que l'entreprise n'a pas participé 
à l'audition de la cause et n'a fait 
valoir aucune défense. 

Mme Dabel a clé congédiée en 
novembre 1989 quelques mois 
après le début de sa grossesse et 
après avoir été absente de son tra­
vail à six occasions. 

Les absences étaient dues à des 
examens médicaux prescrits par 
son médecin. À chaque fois, Mme 
Dabel avisait son employeur que 
le rendez-vous était à 9 h et 
qu'elle arriverait au travail vers 
11 h. 

En octobre, Mme Dabel reçoit 
un avis écrit lui reprochant ses re­
tards trop nombreux. On l'avise 
qu'elle sera congédiée si la situa­
tion se poursuit. 

En novembre, l'état de santé de 
Mme Dabel requiert qu'elle se 
présente d'urgence dans une cli­
nique prénatale. Au retour au tra­
vail, son employeur la congédie 
sous prétexte qu'il n'y a plus de 
travail. 

Il a été démontré que trois nou-
^ a u x employés avaient été em-
^bauchés en septembre, dont deux 
pour exécuter des tâches identi­
ques à celles de Mme Dabel. 

^ Le Tribunal des droits de \a 
personne rappelle dans son juge­
ment de 25 pages que l 'em­
ployeur doit raisonnablement ac­
commoder une femme enceinte 
afin qu'elle puisse jouir sans dis­
crimination de son droit à l'égali­
té en emploi. 

Les mesures d'accomodcment 
incluent par exemple la possibili­
té de s'absenter, des horaires 
Hexibles et des congés sans solde. 

Un jugement 
fort attendu 
Presse Canadienne 

• C'est lundi que la Cour d'appel 
. . du Québec rendra son jugement 

Quant au sort à réserver aux fonds 
de retraite des ex-travailleurs de 
la compagnie Singer, de Saint-

... Jean-sur-Richelieu et Simonds, de 
j ^Granby. 

Les avocats aux dossiers en ont 
in é té avisés hier par lettre. 

Les causes avaient été entendus 
cr en avril 1994 par les juges lean 

Baudoin, Louis Lebel et Marie 
t . Deschamps. 

Dans le cas des 103 retraités de 
'* la compagnie Simonds, dont la 
'^''moyenne d'âge est de 55 ans, la 
^ 'Somme de cinq millions de dol-
** lars est en jeu. Dans celui des 600 

' retraités de Singer dont la 
V moyenne d'âge est près de 80 ans 

.< la somme de 15 millions est en 
» jeu. Du dernier groupe, 250 per­

sonnes sont décédées depuis le 
début des procédures judiciaires. 

Dans le dossier Simonds, seuls 
les surplus accumulés dans la 
caisse de retraite font l'objet 

• d'une contestation. 
Dans le dossier Singer, il y en a 

en outre la contribution que la 
compagnie s'est abstenue de ver-

' scr durant un certain nombre 
d'années en raison de la perfor­
mance des placements réalisés 
avec l'argent accumulé dans le ré­
gime. 

Dans une décision rendue au 
début de juin 1994, la Cour suprê­
me s'était prononcée â la fois sur 

,.la propriété du surplus et les con­
gés de contribution. 

La Cour suprême avait statué 
' t ^ u e les employeurs pouvaient 

'"prendre congé de cotisation à. 
moins oue le régime ne stipule 
autre chose et à la condition 
d'avoir respecté les exigences du 
régime à prestations déterminées. 

La Cour suprême avait en outre 
indiqué qu'il était nécessaire de 
légiférer afin que soit clairement 
déterminée la façon de disposer 
d'un surplus à la fin d'un régime 
de retraite. 
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S«rvic« des finances 
Module dos racottes 

• • 

Avis aux contribuables 
"Taxes municipales 
ri 

•̂ Le Service des finances û expédié 
récemment les comptes de taxes 
municipales (foncières, locatives et 
spéciales) de l'exercice 1995. 

Catégories do taxes 
• Taxes foncières 

Taxes d'affaires, d'eau et de 
services (lieux d'affaires) 

Dates d'échéance 
1*^' avril 1995 : le premier versement 

ou le paiement total, 
si le compte do taxes 
est inférieur à 300 $; 

is*" juin 1995 : le second versement 

tii 

•1 »-

I f 

rr • 

Quel que soit le montant total de 
taxes foncières municipales 
comprises dans un compte, si 
l'unité d'évaluation a fait l'objet 
de la majoration de la taxe foncière 
générale prévue au règlement de 
ta Ville, le montant supplémentaire 
de taxes dû a cette majoration peut 
être acquitté le l®"" juin 1995. 

Taxes spéciales 
Taxes relatives aux activités 
commerciales et aux occupations 
(permis) 

Date d'échéonce 
l̂ ** avril 1995 : le paiement total. 

Comptes poyables à la pluport 
dos caisses populaires ou 
des banques 
Il est recommandé de faire ces paie­
ments à une caisse populaire ou une 
banque aux dates limites d'exigibilité 
mentionnées précédemment. 

Changement d'adresse 
Veuillez utiliser l'enveloppe-réponse 
jointe à votre compte de taxes pour 
nous signaler tout changement 
d'adresse. 

Rôles de perception 
Des renseignements sur les rôles de 
perception des taxes municipales de 
l'exercice financier 1995 peuvent être 
obtenus dans tous les bureaux Accès 
Montréal. 

Service des f inances 
Le 25 février 1995 

Accès Montréol première l igne 
(514)872-2305 

Du lundi au vendredi , 
des h à 18 h 

FORMATION EN TRADUCTION 

Devenez un professionnel do la langue et augmentez en 
même temps votre propre compétence ainsi que celle 
de votre entreprise! 

Inscrivez-vous au Certificat en traduction de McGill 
(30 crédits), de l'anglais vers le français ou du français 
vers l'anglais, offert à temps partiel. 

Une très bonne maîtrise de l'anglais et du français, 
particulièrement à l'écrit, est requise. 

Coût : 176,83 $ par cours de trois crédits 

Examen d'admission 
Le 6 ou le 7 mars à 18 h 30. Pour réserver votre 
place veuillez vous présenter en personne avant le 1er 
mars de 9 h à 18 h 30, du lundi au jeudi ou de 9 h à 
17 h 30 le vendredi. Les droits d'examen s'élèvent à 
4 0 $ (non remboursables) réglables par chèque visé, 
mandat ou en espèces. 

Renseignements complémentaires: 
Venez au département de langues et de traduction, 760, 
rue Sherbrooke Ouest ou téléphonez au 398-6160. 

McGill ï entre . 
cducation 

permanente 

Ce solde 
prend fin 

le 31 mars 

A la prison de Bordeaux, comme dans toutes les prisons provincia­
les, on n'accueille que les détenus condamnés à moins de deux ans 
de prison. — 

DE RABAIS* 
SUR TOUTE LA MARCHANDISE EN STOCK : 
CANAPÉS, CAUSEUSES, FAUTEUILS, TABLES, ENSEMBLES 
DE COIN-REPAS, LITS, BUREAUX, MEUBLES POUR TÉLÉ, ETC. 

3832 détenus pour 3597 
places dans nos prisons 
Chaque prisonnier coûte 56 000$ par 
année au gouvernement du Québec 
Y V E S BOISVERT 

VENEZ VITE 
VOUS FAIRE 
PLAISIR ! 
Les 1 ers 
ARRIVÉS 
SERONT LES 
1ers SERVIS. 

Afisaleck 

MEUBLES 
EN ROTIN 
ET OSIER 
HAUT DE GAMME 
QUALITÉ 
SUPÉRIEURE 

PROFITEZ DU 
MEILLEUR CHOIX ! 

SATISFACTION GARANTIE 
OU REMBOURSEMENT 

BROSSARD 
,Nc 2185, boul. Lapinière 

656-1511 

LAVAL 
1701, boul. Le Corbusier 

681-1988 

• Il y avait hier 3832 personnes 
détenues dans les 24 prisons pro-
-vinciales du Québec. Officielle­
ment, leur capacité est de... 3597. 
Cela signifie qu'on envoie des dé­
tenus à l'infirmerie, qu'on parta­
ge des cellules, bref, qu'on se 
« s e r r e » derrière les barreaux. 
Cela veut aussi dire bien des «ab­
sences temporaires» autorisées 
par le directeur de la prison pour 
les prisonniers de «moins de six 
mois». 

L'occupation des prisons, à son 
sommet à ce moment-ci de Tan­
née, varie énormément. Mais les 
prisons québécoises sont rare­
ment sous-occupées. 

Cette année, seulement pour le 
gouvernement du Québec, îes pri­
sons coûteront 216 millions de 
dollars. Chaque détenu provin­
cial coûte donc environ 56 0 0 0 $ . 
On compte par ailleurs autour de 
3000 détenus « fédéraux » au Qué­
bec, dont le coût est sensiblement 
plus élevé. 
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Vous ctcs à Li recherche d'un exfoliant dénué de toute propriété abraiive 

nuisible ? Découvrez Crème exfoliante Clinique, une formule riche 

contenant de fins granules qui lissent la peau en douceur et contribuent 

à estomper l'apparence des ridules. Passez-en sur votre visage et sur 

votre cou, en les massant délicatement; Crème exfoliante élimine les 

cellules mortes, nettoie les pores obstrués et soulage les problèmes liés à 

la peau grasse. Au bout du compte, votre peau aura l'air plus éclatante, 

plus douce et plus jeune, 60 ml. 14,50 $. 120 ml. 23 S. 

À l'achat de tout soin de beauté Clinique, vous recevrez, sans frais, 

trois incomparables produits Clinique, tous en formai de voyage de 

7 ml. Chacun agit de façon spécifique pour améliorer l'apparence et 

le grain de la peau. Ainsi, par son effet lénitif et adoucissant, 

Résultats quotidiens contour des yeux contribue à atténuer l'aspect 

des bouffissures, des pattes d'oie et des cemcs. Hydratant surpuissant -

gel concentré extrême, un produit non gras, favorise la réduction de 

l'apparence des ridules eï tonifie la peau. linfin, Crème rénovatrice, 

le merveilleux soin de remise en beauté de Cl inique, aide à 

débarrasser la peau de ses rugosités et de sa couleur terreuse; la texture 

et la carnat ion de votre épiderme s'en trouvent grandement 

améliorées. Utilisée fréquemment, C r è m e rénovatrice donne 

rapidement une apparence plus fraîche et plus souple à la peau. 

SEULEMCNT CHEZ HOLT RENFREW 

RUE SHERBROOKE, ANGLE DE lA MONTAGNE 
CENTRE ROCKLAND • FAIRVIHW. POINTE-CIAIRE 

RENSEIGNEMENTS : 8-12-5111 
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Selon le plan de compression 
préparé pour le ministre Ménard, 
il faut qu'en Î998 le budget qué­
bécois des prisons passe de 216 à 
195 millions de dollars. 

D*ici là, deux nouvelles prisons 
ouvriront dans le Bas du Fleuve, 
deux autres seront agrandies et le . 
Centre de prévention de Parthe-
nais sera remplacé par une prison 
à Rivière-des-Prairies. 

Les nouvelles prisons coûteront 
cher, mais le plan prévoit des éco­
nomies de 48,7 millions en fer­
mant huit petites prisons régiona­
les. L'opération totale diminue­
r a i t le n o m b r e de p laces 
d'environ 400. 

Depuis dix ans, les ministres se 
sont succédés et ont dit qu'il fal­
lait «sortir des prisons» les gens 
qui ne sont pas dangereux. Gé­
rard Latulippc a fermé cinq pri­
sons vétustés qui comptaient une < 
centaine de places au total, en [ 
1986. Herbert Marx en a parlé 
aussi. 

Qui se trouve dans ces prisons? ; 
Les prisons provinciales renfer­

ment les gens condamnés à des 
peines de moins de deux ans» et 
ceux qui sont détenus en atten^^ 
dant leur procès (les prévenus). 

Les «journées purgées» dansï. 
les prisons provinciales le sont 
d'abord pour des crimes contre 
les biens (vol, méfait, incendie, ̂  
etc.): 47 ,5 pour cent. Suivent les • 
c r i m e s c o n t r e les p e r s o n n e s 
(agression, tentative de meurtre, 
homicide, voies de fait...): 15,4 
pour cent ; puis les crimes reliés à ' 
la drogue (13,7 pour cent des 
journées purgées), les facultés af­
faiblies (5,9 pour cent), les infrac­
tions au Code de la sécurité rou* 
t ière(3 pour cent). 

Si 35 pour cent des personnes 
« e n v o y é e s » en prison le sont 
pour amendes impayées (surtout 
en matière automobile), comme > 
leurs peines sont courtes, elles ne 
constituent que 3 pour cent de la 
population carcérale. 

Au contraire, les personnes en- ^ 
voyées en prison pour des crimes 
plus graves sont moins nombreu­
ses, mais étant «en dedans» pour 
plus longtemps, elles gonflent les , 
statistiques de «résidence». De -
même, la grande majorité des ' 
personnes envoyées en prison (80 
pour cent) le sont pour des peines 
de trois mois et moins. Mais si 
Ton examine la population de la 
prison à un moment donné, les 
gens purgeant de courtes peines 
seront fatalement moins nom­
breux: ils circulent plus, donc 
restent moins. ^ 
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Les propos de Clinton sur l'unité canadienne 
font peu de vagues dans la presse américaine 1 
M M M E T I S O N 
de la Presse Canadienne 

PHOTO REUTER 

Le président Bill Clinton et sa femme Hillary font leurs adieux au 
terme d'une visite de deux Jours au canada. 

I CARTE VERTE AMERICAINE 
Le Département d'État des États-Unis organise un programme de 
loterie de visas. 55,000 visas d'Immigration (Cartes Vertes) seront 
distribués de façon aléatoire. Les gens peuvent faire une demande 
à la place d'un ami ou d'un parent. Le programme est ouvert aux 
personnes nées ou mariées à quelqu'un né dans tous les pays sauf 
es suivants : 
Canada. Chine (ouvert à Hong Kong). Colombie. République 
Dominicaine. El Salvador, Grande-Bretagne (ouvert à rirlande du 
Nord). Inde. Jamaïque. (Mexique. Philippines. Corée du Sud. Taiwan 
et Vietnam. 

L a demande doit être faite avant le 27 février 1995 

POUR FAIRE UNE DEMANDE APPELEZ PSC 
(604) 6 8 5 - 7 8 9 9 (514) 874-0665 ( 416 ) 365-0722 

1200 McGIII CoilGO©. bufGOU 1100. Monïfôol H3D4G7 
Frais d'application: 200 $ 

y^ASlUNGTOS 

• Beaucoup de médias améri­
cains ont fait état des commen­
taires du président américain 
Bill Clinton sur l'unité canadien­
ne, mais dans certains cas, c'est 
l'ulcère du secrétaire d'État War-
ren Christopher qui a retenu le 
plus l'attention. 

Le USA Today, par exemple, 
un quot id ien qui est lu à la 
grandeur des États-Unis, men­
t ionne la vis i te du président 
Clinton à Ottawa en page qua­
tre, sous le titre « Christopher 
malade en raison d'un ulcère qui 
saigne)». La journa l i s t e Judy 
Keen consacre ses deux premiers 
paragraphes à la santé du secré­
taire d'Etat, puis mentionne que 
le président Clinton a profité de 
sa visite pour exprimer Tappui 
des États-Unis à l 'unité cana­
dienne.Elle note que ceux qui 
s'opposent à la séparation du 
Québec ont ovationné le prési­
dent Clinton après qu'il eut dé­
claré que le Canada représentait 
« un modèle où des peuples de 

cultures différentes ont trouvé le 
moyen de vivre et de travailler 
ensemble dans la paix, la prospé­
rité et le respect ». 

Elle ajoute cependant que les 
séparatistes ont à leur tour ap­
plaudi le président après qu'il 
eut ajouté qu'il appartenait aux 
Canadiens de décider de leur 
avenir. 

Le Wall Street Journal consacre 
un seiil paragraphe à la visite de 
M. Clinton en première page, au 
milieu d'une colonne portant 
sur diverses nouvelles internatio­
nales. L'influent quotidien fi­
nancier, qui consacre un para­
graphe précédent à l'ulcère de 
M. Christopher, fait brièvement 
état des commentaires du prési­
dent sur l'unité canadienne, et 
mentionne sa rencontre avec le 
chef du Bloc québécois Lucien 
Bouchard. 

Première page 
Pour sa part, le New York Ti­

mes place en première page un 
article sur la visite du président 
sous le titre «Clinton, dans un 
discours aux Canadiens, s'oppose 
à la séparation du Québec ». 

Le journaliste Douglas Jehl 
écrit que le président s'est quel­
que peu éloigné de la politique 
américaine de neutralité en si­
gnalant, sans la moindre ambi­
guïté, que les États-Unis préfè­
rent que le Canada demeure 
intact. 

Il écrit que M. Clinton a « in­
jecté un rare appel américain 
dans le débat » de l'indépendan­
ce du Québec, et il mentionne la 
mine maussade qu'a présente le 
chef du Bloc québécois pendant 
certains passages du discours. 

Le journaliste signale que le 
président avait passé en revue 
son discours avec le premier mi­
nistre lean Chrétien lors d'une 
conversaiion téléphonique mardi 
soir. 

Ce n'est qu'en fin de texte 
qu'il mentionne les problèmes 
médicaux du secrétaire d'État. 

Le Washington Post place une 
photo du président passant en 
revue la garde d'honneur cana­
dienne en première page, mais 
relègue dans les pages intérieu­
res l'article portant sur la visite. 

Sous le litre « Clinton navigue 
avec précaution au travers de la 

tempête portant sur le Québec », 
les journalistes John Harris et 
Charles Trueheart écrivent que 
le président s'est déplacé sur la 
pointe des pieds sur le terrain le 
plus délicat de la politique cana­
dienne — la question de la sépa­
ration du Québec — et qu ' i l 
avait réussi à s'en tirer sans mar­
cher sur une seule mine. 

Ils indiquent que les commen­
taires de M. Clinton «off rent 
une réaffirmation vigoureuse de 
la position américaine en faveur 
de Tunité canadienne ». 

Une première 
Ils écrivent que son tête-à-téte 

avec M. Bouchard constitue une 
« première rencontre historique 
entre un président américain et 
un leader nationaliste québé­
cois ». 

Ils ajoutent que les blagues de 
part et d'autres qui ont marqué 
la première journée de la visite 
de M. Clinton ont contribué à 
allégé Tatmosphère qui entourait 
cette quest ion.L'ulcère de M. 
Christopher est traité dans un 
court article additionnel. 
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InfoBref Bell 
Le service InfoBrer Bell, le téléphone le plus lu, le 
quotidien le plus écoulé ! Créé par Bell, en colla­
boration avec La Presse, ce service s'adresse tout 
particulièrement aux gens d'affaires qui souhaitent 
être à Tavant-garde de l'actualité et des plus récents 
développements dans leur domaine^ 

Facile à utiliser, le service /nfoBref Bell est acces­
sible sans frais* à l'aide d'un téléphone à clavier. 
Découvrez ses rubriques quotidiennes; elles vous 
mèneront au coeur des sujets et des événements 
qui vous intéressent. 

8 7 5-Bel l 
• T 

Nouvelles en bref La Une: 1 
• 

Nouvelles locales: 2 -

Nouvelles nationales: 3 

Nouvelles économiques: 4 

Nouvelles internationales: 5 

Nouvelles sportives: 6 

En primeur: 7 

Fditoriaux et 
question du jour 

Info-Affaires" Bell A surveiller cette 
semaine: 1 
Causeries et 

* conférences 
• " d'affaires: 2 

Perfectionnement 
en gestion: 3 

Finance et comptabilité: 4 

Marketing, communication, 
vente et service 
à la clientèle: 5 

Production, quaUté, 
environnement 
et technologie: 6 

Ressources humaines 
et formation: 7 

Informatique: 8 

o 
Questions d'affaires 5 choix de chroniques 
Réponses d'affaires disponibles 

é 
Produits et services de Bell 

o 
Services de La Presse 

<. 1 

Service des abonnements: 1 

Annonces classées; 2 

Publicité: 3 

Rédaction: 4 

Information sur 
les concours: 5 

Renseignements généraux: 6 

^ayez-vous trop cher 
vos frais bancaires ? 
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• Dans U zone d'iipptl localesailcment. 

Si vous avez répondu non, 
vous êtes sûrement 
un de nos clients. 
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Si vous avez répondu oui, 
vous serez sans doute 

très heureux de passer nous 
voir ou de nous contacter au 

1800 667-6282 
pour connaître les avantages 

que nous pouvons vous offrir. 

BANQUE 
NATIONALE 

Notre banque nationale 
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Juste 
pour Tipe 

Les scouts et guides de la région de Montréal ont célébré cette semaine la Journée interna-
• tionale du scoutisme, à l'occasion de l'anniversaire de naissance de leur fondateur, lord Robert 
Baden PowelL La présidente du comité exécutif de la CUM, Vera Danyluk, s'est jointe au com­
missaire scout de la région montréalaise, Claude J. Lapointe, pour participer à une cérémonie 
d'engagement de quinze commissaires scouts honoraires. PHOTO ROBERT NADON, U pnsse 
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Les droits des autochtones sont aussi collectifs 
Agence Frûncc-Prcssc 

GENÈVE 

• L'ONU û franchi une nouvelle 
étape sur le long chemin pour re­
connaître les droits politiques, 
économiques et culturels des peu­
ples autochtones — dont certains 
sont menacés d 'extinction — 
mais des États d'Asie et d'Afrique 
s'inquiètent de sécessions éven­
tuelles. 

Un projet de déclaration de 45 
principes, élaborés depuis pas 
moins de douze ans, a en effet été 
transmis hier à la Commission 
des droits de l'homme: «C'est une 
étape importante. Ce projet est 
un défi car il reconnaît des droits 
collectifs, et pas seulement ceux 
-des individus», a déclaré Rigober-
,ta Menchu, prix Nobel de la paix. 
; «Mais, dit-elle, ce n'est qu'une 
•étape dans une chaîne de luttes 
ipour les peuples indigènes.» 

Le but est de parvenir plus tard 
à une convention internationale 

engageant les Etats, à des traités 
régionaux et à des reformes cons­
titutionnelles nationales. Cela 
exige aussi une aide financière au 
développement , est ime Mme 
Menchu (Guatemala), la plus cé­
lèbre des militantes des peuples 
autochtones. 

Le projet reconnaît aux peuples 
autochtones, qui contribuent à 
«la richesse et à la diversité» de 
l'humanité, «le droit de disposer 
d 'eux-mêmes. En vertu de ce 
droit ils déterminent librement 
leur statut politique. Ils ont droit 
d'être protégés contre toute for­
me de génocide ou autre acte de 
violence», y compris culturelle. 

«Les peuples autochtones ont 
le droit de revivifier, d'utiliser et 
de transmettre leur langue, leurs 
traditions.» 

Ils ont «droit à la protection 
des plantes médicinales» tradi­
tionnelles et de leurs ressources 
génétiques comme les semences. 

Ces peuples ont droit à la resti­
tution des territoires occupés tra­
di t ionnel lement , mais confis­
qués, ou a défaut à « une indemni-
sa t ion é q u i t a b l e », toujours 
d 'après le projet. 

Plusieurs Etats d'Asie, notam­
ment r i n d e et le Bangladesh, 
d'Afrique, ainsi que le Brésil ont 
exprimé leurs réticences. Ils invo­
quent notamment l'unité natio­
nale. Aussi l'adoption d'une telle 
déclaration risque d'être longue. 

«Les gouvernements ne doi­
vent pas avoir peur. Aucun peu­
ple ne demande l'indépendance, 
du moins pour le moment», sou­
ligne Mme Menchu. Pour la lau­
réate du prix Nobel, les choses 
doivent être envisagées pays par 
pays. Le Guatemala dont la majo­
rité est indigène est différent du 
Salvador, où il n'y a qu'une mino­
rité, dit-elle. 

Rigoberta Menchu a lancé celte 
semaine devant la Commission 

un cri d'alarme devant le risque 
«d'extinction» de certains de ces 
peuples d'ici l'an 2000. En Améri­
que, cela pourrait se produire en 
Argentine, au Salvador, au Costa-
Rica, dans certaines parties du 
Mexique ou des États-Unis (Da-
koias, Hopis), dit-elle. 

Au nom du Conseil internatio­
nal du traité indien, qui regroupe 
des populations indigènes dans 
les Amériques et le Pacifique, An­
tonio Gomez souligne: «Quand 
nous parlons de souveraineté, 
nous parlons d'association, pas de 
sécession.» 

M. Gomez, un Sari du Sonora 
(Mexique) insiste sur les risques 
de la globalisation de l'économie. 
Des traites comme l'Accord de li­
bre-échange Nord-amér ica in 
(Aléna) sont perçus comme une 
menace par certains peuples, par 
exemple les habitants du Chiapas 
(Mexique) ou les Mapuche du 
Chili, dit-il. 

Au tour des grands froids de menacer la couche d'ozone 
Agence Francé-Pmse 

PARIS 

fl L'exceptionnelle anomalie cli­
matique observée cet hiver dans 
la stratosphère polaire arctique, 
avec des températures de moins 
90° Celsius, et les teneurs élevées 
d'oxyde de chlore relevées, font 
craindre aux scientifiques du pro­
gramme européen SESAME «une 
destruction significative de l'ozo­
ne ». 

«L'arrêt ou la poursuite de cet­
te destruction en cours dépend 
maintenant de l'évolution de la 
température de la stratosphère — 
couche de l'atmosphère située en­
tre 18 et 50 km d'altitude — jus­

qu'au printemps. Le taux de perte 
de l'ozone est donc encore impré­
visible», a précisé hier Jean-Pier­
re Pommereau, directeur de re­
cherches au Centre de la recher­
che scientifique français CNRS, 
lors d'une conférence de presse à 
l ' A g e n c e spa t ia le f rançaise 
(CNES). l'une des équipes qui par­
ticipent à la campagne européen­
ne d'étude de la couche d'ozone 
dans l'hémisphère Nord, SESA­
ME (Second European Stratos-
pheric Arctic and Mid-Latitude 
Experiment). 

La diminution moyenne de 
l'ozone dans l'hémisphère Nord 
est de 0,4 pour cent par an. 

L'Organisation Météorologi­

que Mondiale (OMM) a égale­
ment observé depuis la mi-janvier 
un déficit d'ozone supérieur à 20 
pour cent au-dessus de l'Europe 
et de 35 pour cent au-dessus de la 
Sibérie. Mais «celte déperdition 
ne concerne pas tout l'hémisphè­
re Nord», a souligné Gérard Mé­
gie, président du Comité scientifi­
que sur l'ozone stratosphériquc. 

«Les mesures relevées mon­
trent que le phénomène s'est ar­
rêté et que le vortex polaire (la 
dépression polaire), qui s'était dé­
placé vers la Sibérie, remonte 
vers le nord et la nuit», a expli­
qué M. Pommereau. «C'est pour­
quoi, il est si important de retour­
ner faire des observations. » 

Inférieures de 10 degrés aux 
moyennes des 29 dernières an­
nées, les températures ont atteint 
cet hiver en Arctique moins 89 
degrés et entraîné la formation de 
«nuages stratosphériques polai­
res» jusqu'à 26 km d'altitude. 

A leur contact, l'acide chlory-
drique de la stratosphère devient 
actif (monoxyde de chlore) et dé­
truit rapidement l'ozone, en pré­
sence de lumière. Froid, chlore et 
rayonnement solaire sont les 
trois «ennemis» de l'ozone. Lors­
que la température augmente, les 
nuages disparaissent, les chlores 
et les bromes actifs redeviennent 
inertes. La destruction cesse. 

Meubles designer 
à des prix 
excépiiprinels \ 
offrarit des rabais 
jamais vus. 

Seulement 959 
taxes Incluses 

Canapé 3 places ^^yy^., ... _ 
en cuir italien ,.,..-..:.,..̂ .̂̂ :.;X.<,....,„, ̂  ^ - f l 

Table de marbre 
italien Nero Marquina 

et 4 chaises 

9 9 9 
taxes tncl. 

Chaise longue 
style art déco 
en cuir italien 
Design original 
de Le Corbusier 
1929. 

Seulement 
taxes incluses 

489 

Élégant mobilier 
de chambre 
9 pièces en acajou 

Seulement 

1 885 
taxes Incluses 

Elégance et confort 
Fauteuil inclinable, berçant 
et pivotant en cuir italien 

Seulement 
taxes Incluses 

899 $ 

Visitez notre salle d'exposition pour avoir un choix plus grand de meubles superbes. 

. r S â î h t r L a ù r e n t 
3440, boùl. Côte-Vertu 

( l a c e à P l a c e Ver tu ) -

335-9481 mmesmmm B r o s s a r d 
• . * • " 

8085, boul. Taschereau 
(Vt mille à l 'ouest du pont C h a m p i a i n ) 

656-686& 

PUBLICITE 

UN DES PLUS BEAUX ENCANS DE LA SAISON 
CE DIMANCHE 26 FÉVRIER. CHEZ DÉCOR DÉCARIE, 6900^ BOUL DÉCARIE 
Magnifiques tapis noués à la main, importés d'Iran, du Pakistan, du 
Maroc, de Chine et de l'Inde. Économisez des centaines et même 
des milliers de dollars, SANS commission de 10% et SANS TPS. 
Une superbe occasion d'acheter le tapis d'Orient dont vous rêviez. 
L'encan débute à 14 h précises. Inspection à compter de 12 h. 
Pour plus de précisions, veuillez composer le 731 -8339. 
Vaste staîionnement gratuit. iÀ\ 

Cours de langues 
anglais / français 
Depuis ploî de quinze ans, l'Institut des langues de Féducation permanente , 

offre des programmes d'enseignement de l'anglais et du français, langues 

secondes, dans un contexte universitaire. Tous les professeurs sont spécialisés > 

et fournis^-ent un enseignement de haute qualité, grâce i des techniques 

innovatrices. 

Avril 1995 
Anglais | 

* 

Cours intensif- \ 
• 

journée complèti: : 

• du 3 avril au 9 juin | 

du lundi au jeudi | 

9 h - l 5 h : i: • I 

vendredi 

9 h - 1 3 h 

10 seinaines-Z-iO heurci- | 

I -m % \ 
Conversation générale - soir j 

• du 3 avril au 14 juin | 

lundi et mercredi j 

1 8 h - 2 0 h I 

10 semaines—lO heures-175 S \ 
< 
A 
A 

Conversation générale - samedi j 

• du 8 avril au 10 juin j 

i O h - 1 4 h 

10 semaines-40 heures-175 S j 
« 

Ateliers J e rcdaction - samedi ; 

• du 8 avril au 10 juin 

I 0 h - I 4 l ï 

10 ieniainL-s—îO heure'i-220 $ 

Préparation \ l'épreuve l O E I L 

• du 10 avril au 5 juin 

lundi et mercredi 

15 h 3 0 - 1 8 h 

8 semaines-40 heures-175 S 

Préparation à l'examen du C E L D T 

• du 11 avril au I juin 

mardi et j-udi •, 

15 h 3 0 - 1 3 h 

8 semaines—lO hcurcs-220 S 

Français 

Cours général * 

mann 

• du 3 avril au 14 juin 

lundi et mercredi 

9 h - I 2 h 

10 scni^nes-<iO heurei-220 S 

Au cainpus Loyold seuletnent -

Sfnicf grûluit ruvttu entrf Us 

elaix Cdmpus. 

V t . : 

Conversation - matin 

niveau avancé seulement 

* du 4 a%Til au 8 juin ^ 

mardi et jeudi 

I 0 h - 1 2 h 

10 semaineb—îû heures-220 S 

Cours général - soir 

* du 4 avril au 8 juin 

mardi et jeudi 1S h-20 h 

10 semaines—iO heures-175 S 

Cours général - samedi 

* du 8 avril au 10 juin 

1 0 h - l 4 h 

10 semaines-40 heures-175 S 

> -t. 

•or 

ïrançais écr i t - so i r 

niveau avancé seulement 

• du 4 avril au 8 juin 

mardi et jeudi 

18 h - 2 0 h 

10 semaines - 4 0 heures - 220 S 

Langue des affaires - soir 

niveau avancé seulement 

• du 4 avril au 8 juin 

mardi et jeudi 18 h-20 h 
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10 scmaines-iO heures-220 S '^'f. 

Inscription en personne avant le 3 mar> 1995. 

Test de classement sur rendez-\x»us seulement 

Trais d'inscription (non remboursables): 

• Anglais inu-nsif: 50 S 

• Autre cours* anglais ou fran^ai^ : 10 S 

PJemen t par chèque visé, mandat à i'uidrc de l'Université Concordi.i uu 

par Visa/MasterCatd/Carte débit. * 

Renseignements : 

• 1822, boul. de Maisonneuve ouest. 1 él. : 848-3608/3609/3614 

-Oit 

U N I V E R S I T E 

Concordia 
Centre de 
l'éducation 
permanente 

ON V O U S P R É P A R E P O U R L E M O t J O E 

^ patmapacrtam 

POUR QUE 
LE MONDE 

TOURNE 

PLUS 

lit 

ETPytlX 
(514)257-8711 
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Piscines Excellence vous donne l'heure juste I 
Les conseillers de Piscines Excellence sont les seuls à vous donner Theure juste sur les 
trois types de piscines creusées, ainsi que leurs garantis réelles. Vous pouvez vous fier à eux 
car ils n*ont aucun avantage à vous vanter un type de piscines creusées plutôt qu'un autre. 

Pisdnes Excellence est la seule entreprise au Canada qui 
fabrique, vend et installe les trois types de piscines creusées : 

fibre de verre Imonljoie 
béton soufflé 
acier et vinyle 

Lors de votre visite, apportez le certificat de locaUsation de votre 
propriété. Nos experts pourront faire immédiatement le plan d'implan­
tation de votre nouvelle pisdne creusée. Profitez-en : c'est gratuit ! 

Nous offrons, à tous ceux qui achèteront une pisdne creusée au cours du 
mois de février, un chauffe-piscines Maxtemp d'une valeur de 2 500 $. 

Piscines Excellence inc. 
1555. boul. de l'Industrie 1900. boul. Curé-Labelle 33^5, chemin Gascon 
Bdoeil Chomedey, Laval 
^,64-2747 686-2914 
1800 464-9978 

AAascouche 
968-0180 

Ouverture bientôt : Brossard etWestlsland 

Financement disponible 
Ouvert 7 jours par semaine 

Penny et 
Vicicy Vilagos 
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Les forêts privées des Basses-Laurentides se détériorent 
Producteurs, développeurs et ingénieurs proposent un nouvel « environnement fiscal » aux municipalités 
DENISE PROUUC 
collaboration spéciale 

• Laissées à elies-métnes, sans 
coupes de nettoyage ni aménage­
ment, plusieurs forêts privées 
des Basses-Laurentides se dété­
riorent et présentent des diffi­
cultés de régénération. 

Des producteurs de bois de la 
région O.utaouais-Laurentides, 
des organismes de développe­
ment touristique et des ingé­
nieurs forestiers veulent remé­
dier à la situation et proposent 
aux municipalités d'établir un 
« environnement » fiscal afin 
d'amener leurs propriétaires à 
effectuer des travaux de mise en 
valeur, 
i Cet incitatif à la conservation 
des boisés pourrait ressembler à 
une diminution de la taxe fon­

cière lorsque des travaux sont ef­
fectués ou carrément à un impôt 
coercitif pour ceux qui ne font 
rien. 

H II faut changer les mentali­
tés, estime Yvon Nielly. urbanis­
te à la municipalité de Sainte-
A d è l e . Les municipali tés de­
vraient avoir un plan d'aména­
gement d'ensemble qui soit pen­
sé en fonction de l'utilisation 
future qu'elles veulent faire de 
leur terri toire. Faut pas juste 
voir la question de la coupe de 
bois, mais aussi le développe­
ment touristique et résidentiel 
potentiel dans cinq à dix ans » . 

Line Laferrière, ingénieure fo­
restière à la Société sylvicole des 
Laurentides enchaîne : « Sous la 
pression de certains citoyens, des 
municipalités.ont voulu protéger 
les arbres contre les abus et sont 

allées t rop lo in . I l faut agir 
maintenant en fonction d'une 
utilisation multiple de la forêt. 
Le territoire doit devenir profita­
ble à l'ensemble tout comme au 
propriétaire. » 

Contrairement aux autres ré­
gions du Québec, les forêts pri­
vées des Basses-Laurentides ap­
partiennent de plus en plus à 
des villégiateurs ou à des promo­
teurs qui projettent d'y établir 
un développement résidentiel. 

Des 13 000 produclcurs agri­
coles inscrits au Syndicat de la 
région Outaouais-Laurentides, il 
n'y en aurait que 300 à 400 seu­
lement qui pratiquent la coupe 
de bois. 

L'aide technique et financière 
actuellement offertes par le mi­
nistère des Ressources naturelles 
s'adresse aux propriétaires de 10 
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Thibault; Messier, Savard 
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PORTES OUVERTES AU PUBLIC À COMPTER DU MARDI 
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Une telle occasion ne se présetUera qu'une seule fois 
dans votre vie! 

vu LA NATURE DE CETTE VENTE PUBLIQUE 
AUCUN APPEL TÉLÉPHONIQUE NE SERA ACCEPTE 

acres et plus. Et malgré les res­
sources disponibles, peu de pro­
priétaires s'en prévalent et se do­
tent d'un plan d'aménagement 
forestier qui, une fois complété, 
permet un remboursement de la 
taxe foncière sur les sites exploi­
tés. 

Réunis à Foccasion d'une jour^ 
née de consultation sur l'avenir 
de la forêt privée dans les Bas­
ses-Laurentides, tous ces gens 
s'entendent pour dire que les 
propriétaires, les organismes, les 
promoteurs et les élus doivent 

dorénavant travailler en parte­
nariat. « C'est le temps d'agir, les 
M R C débutent la révision de 
leur schéma d'aménagement. El­
les connaissent leur milieu, leur 
population. Il serait bon qu'il y 
ait un spécialiste de l'aménage­
ment forestier dans chacune 
d'entre elles qui fasse circuler 
l ' i n f o r m a t i o n » suggère Y v o n 
Nielly. 

Il serait aussi nécessaire de 
corriger le manque de formation 
e t de pe r fec t ionnement des 
inspecteurs en bâtiments et des 

commissaires industriels. D'au­
tres participants à la journée de 
consultation estiment que le gas­
pillage des ressources forestières 
aura, à moyen terme, des consé­
quences aussi graves que celles 
des coupes à blanc. 

Ils demandent aux municipali­
tés d'agir avant que leurs paysa­
ges et leurs économies, de plus 
en plus touristiques, ne soient 
décimés par le retour d'infesta-
t ion d'insectes ou la mort de 
plusieurs milliers d'arbres trop 
mûrs. 
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T O U J O U R S 
AVI O N P O U 

:^UELQUE PART 
AIR CANADA VOUS PROPOSE UN PLUS GRAND 

NOMBRE DE DESTINATIONS À BON PRIX 

MONTRÉAL ALLER-RETOUR À : 

BOSTON À PARTIR DE •CALGARY/EDMONTON À PARTIR DE s 
nuSÎARS AU 2 AVRIL 

NEW YORK/NEWARK À PARTIR DE 

DU U MARS AU JO AVK/L 

•VANCOUVER À PARTIR DE 

DU 4 MARS AU 2 AVRIL 

TORONTO À PARTIR DE 

DU / f MARS AU JO AVRIL 

LONDRES À PARTIR DE 

À PARTIR DU U MARS 

WINNIPEG À PARTIR DE 

DU4AUJ/ MARS 

LOS ANGELES/SAN FRANCISCO À PARTIR DE 

DU n MARS AU 22 JUIN 

HALIFAX À PARTIR DE 

À PARTIR DU J / MARS 

BARBADE À PARTIR DE 

À PARTIR DU n MARS 

NASSAU/FREEPORT À PARTIR DE 

DU 21 MARS AU 30 AVRIL 

PARIS À PARTIR DE 

DU 21 MARS AU II AVRIL DU 19 AU SI MARS 

•Valide pour les vols du mardi cl du mercredi. 

L e nombre de sièges est Mmitt5 ei le vo l peut êirc complei. Séjour minimal et maximal et d'autres conditions s'appliquent. 
Appelez votre agent de voyages ou Air Canada au 393-3333 pour plus de dctails. 
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LE HIR : SON PUUI 
DE MATCH EST RESPECTÉ 
• Le ministre délègue à la 
Restructuration, Richard Le Hir, nie 
qu'il y ait quelque problème que ce soit 
dans la réalisation des 40 études sur la 
souveraineté qui devraient être rendues 
publiques à la mi-mars. Contrairement à 
ce qu'affirmait un quotidien, « le plan 
d'études est en train d être réalisé sans 
aucune remise en question ». indique M. 
Le Hir. Malgré le départ de trois 
fonctionnaires de son ministère. M. Le 
Hir affirme que son plan de match sera 
respecté. « C'est normal quand vous 
constituez une équipe, il y a toujours 
des gens qui viennent avec des attentes 
et qui voient que les choses ne sont pas 
nécessairement comme ils le croyaient. » 
Le ministre dit n avoir reçu aucune 
étude préliminaire à ce jour. « Personne 
ne m*a remis quelque étude que ce 
soit », lance-i-il, niant vigoureusement 
avoir jeté une ébauche au panier. De 
plus, M. Le Hir indique que les experts 
chargés de valider la méthodologie des 
études sont à l'oeuvre de façon 
individuelle sans se réunir en comité. 
« On a réalisé depuis janvier qu'avec 
assez peu de temps pour réaliser les 
études, la structure de comité ne nous 
donnait pas la flexibilité dont on avait 
besoin », dit-il. M. Rcuven Brenner, 
professeur d'administration à 
l'Université McGill, qui fait lui-même 
partie du comité d'experts, avait déclaré 
avant-hier qu'il était surpris que ce 
comité ne se soit pas réuni de façon plus 
régulière depuis sa première rencontre 
d'octobre. « l'ai parlé à M. Brenner. 11 . 
m'a appelé pour s'excuser et me dire 
qu'il n'a pas tenu les propos qu'on lui * 
prête dans le journal », souligne M. Le 
Hir. Par ailleurs, le ministre n'est pas 
déçu par le pourcentage recueilli par 
l'option souverainiste dans les derniers" 
sondages. ^ 

Presse Canadienne 

U L E H R E O E ^ 
JEAN DORION : UN FAUX 
• La lettre d'appui du délégué du 
Québec à Tokyo, Jean Dorion, à Jean-
François Durivage, qui brigue la 
présidence du PQ-Saint-Henri, est un 
faux. C'est ce qu'affirme M. Dorion 
dans un communiqué publié hier. « Ce 
texte est un faux, êcrit-il. Les fautes de 
français qui l'émaillent devraient suffire 
à en convaincre ceux qui me 
connaissent. » La veille, le président 
sortant du PQ Saint-Henri. Robert 
Blondin, avait vivement dénoncé M. 
Dorion à propos de cette lettre d'appui, 
disant notamment qu'un tel geste était 
inacceptable « d'un gars qui a toujours 
eu ses emplois par favoritisme ». M. 
Dorion a été longtemps président — élu 
et réélu — de la Société Saint-jcan 
Baptiste de Montréal. 

La Presse 

QilÉBEC REFUSE D'AUGMENTER 
LES LOYERS DES LOGEMENTS SOCIAUX 
• En raison du contexte économique 
difficile, le gouvernement du Quc'oec a 
refuse hier d'augmenter les loyers des 
logements sociaux comme le proposait 
Ottawa. « Il serait très difficile de 
demander aux 100 000 ménages 
québécois a faible revenu qui vivent 
dans des logements sociaux d'augmenter 
leur contribution au loyer de base de 25 
à 30 p. cent de leur revenu », a déclare 
le ministre des Affaires municipales et 
responsable de l'ilahitation, Guy 
Chevrette. Il donne ainsi raison aux 
organismes, tels que la Fédération des 
locataires de HLM du Québec et le 
Front d'action populaire en 
réaménagement urbain, qui 
l'imploraient d'accorder un répit aux 
locataires de ces logements. 
Actuellement, au Québec, le règlement 
sur les conditions de location des 
logements à loyer modique fixe le loyer 
de base à 25 p. cent des revenus 
considérés du ménage. Afin d'obtenir le 
loyer total, on ajoute les frais fixes pour 
l'électricité et le stationnement, ce qui 
porte la part du bénéficiaire à 28 p. 
cent. Or, si on augmentait le loyer de 
base de 25 ù 30 p. cent, l'ajout des frais 
afférents ferait passer la part des 
locataires au-dessus du 30 p. cent 
prescrit par l'Entente-cadre Canada-
Québec, souligne M. Chevrette. Une 
telle décision occasionnerait une hausse 
mensuelle moyenne de 45 $ par . . -
logement. Devant cette situation le 
ministre a déploré la décision du 
gouvernement fédéral de se retirer du 
financement de nouvelles initiatives en 
matière de logement social. Selon lui. il 
en va de la responsabilité du Québec de 
ne pas faire porter le fardeau des efforts 
de rationalisation par les personnes les 
plus démunies. 

La Presse 

M-

. t 

i 
ï 

t 

Clinton - Chrétien : le sommet du consensus 
Le premier ministre canadien maintient te ton enjoué de la veille 
GILLES T O U P I N 

on A \\A 

ans ce que l'on peut qualifier de 
sommet du consensus , le prési­

dent américain Bill Clinton et le pre­
mier ministre lean Chrétien ont consa­
c r é la d e r n i è r e é t a p e d e l e u r s 
discussions hier, à vérifier et à mettre 
au point leur stratégie commune pour 
affronter les nouveaux défis du XXI « 
siècle dans les domaines du commerce 
et des affaires internationales. 

Les deux h o m m e s , r e p r e n a n t en 
quelque sorte les grands thèmes de jeu­
di, ont exprimé leurs vues communes 
sur la nécessité d 'abolir les barrières 
commerciales entre les nations et sur 
le rôle de leader que doivent continuer 
d'assurer les États-Unis dans les affai­
res mondiales. Plus qu'une discussion 
où l'on tente de part et d'autre de ni­
veler les différences de point de vue, 
ce sommet a servi avant tout aux deux 
h o m m e s à vérifier à quel po in t ils 
étaient d'accord sur les grandes ques­
tions bilatérales et internationales de 
l'heure. 

M. Chrétien a d'ailleurs maintenu 
devant les médias le ton enjoué de la 
veille en rappelant au président des 
États-Unis que 53 p. cent des Cana­
diens étaient contents de la nature des 
relations entre les deux pays alors qu'il 
y a quelques années ce taux n'était que 
de 25 p. cent. S'adressant à M. Clinton, 
M. Chrétien a ajouté : « C'est probable­
m e n t p lus à cause de vous que de 
moi »... 

Pas de spéculation 
Encore interrogé hier midi sur les 

conséquences pour son pays d'une sé­
paration du Québec, M. Clinton a ré­
pondu qu'il n'avait rien à ajouter à ce 
qu'il avait dit la veille : « Écoutez, je 
suis venu ici pour célébrer, pas pour 
spéculer . | e célèbre la re la t ion que 
nous avons ». Pour sa part, M. Chré­
tien s'est dit déçu que le Bloc québé­
cois n 'a i t pas applaudi en Chambre 
jeudi lorsque M. Clinton a dit que le 
Canada était un modèle pour le monde 
en raison de la capacité de ses citoyens 
à vivre ensemble malgré leurs différen­
ces. « |e sais, a-t-il déclaré , que les 
Québécois partagent des valeurs » de 
« modération » et de « compassion ». 

M. Clinton a dit qu'il avait rencon­
tré M. Bouchard « parce qu'il était le 
leader de ropposît ion ». « Il appert, a 
poursuivi le président, qu'il est sépara­
tiste et il m'a expliqué sa position très 
clairement et de façon très articulée. )c 
crois que les personnes qui sont d'ac­
cord avec lui auraient été très conten­
tes de la clarté avec laquelle il a expli­
qué sa position. » 

« Ciels ouverts » 
La s i g n a t u r e p a r le m i n i s t r e du 

Transport. Douglas Young, et le secré­
taire américain aux Transports, Federi-

PHOTO PC 

J e a n Chrétien e t Bill Clinton o n t rencontré les représentants des médias hier, à l'Issue de la visite de d e u x jours du prê-^ 
sident américain à O t t a w a . J 

co Pena, en présence de MM. Chrétien 
et Clinton, de l 'entente de transport 
aér ien «c ie l s ouve r t s» négociée en 
moins de cinq mois par les deux pays a 
été hier le point d'orgue de la journée. 

M. Clinton a manifesté son conten­
tement après la signature, rappelant 
que désormais cet accord permettrait 
aux Américains et aux Canadiens de 
profiter de billets d'avion moins chers 
et de se déplacer plus rapidement sur 
le continent en raison de l'accroisse­
ment des vols directs. « Cela renforcera 
notre partenariat , a-t-il dit , et créera 
des milliers de nouveaux emplois tout 
en stimulant l'activité économique. » 

1^ G-7 à Halifax 
MM. Chrétien et Clinton n 'ont pas 

manqué de discuter du prochain som* 
met des pays les plus industrialisés, le 
G-7, qui aura lieu en juin prochain à 
Halifax, Le président américain a no­
tamment insisté à plusieurs reprises 
lors de ces deux jours, avec l'assenti­
ment de M. Chrétien, sur la nécessité 
de réviser le fonctionnement des gran­
des institutions internationales. 

« Est-ce que les institutions qui ont 
été fondées à la fin de la Deuxième 
Guerre mondiale pour promouvoir la 

cro issance et le déve loppement du 
commerce sont encore adéquates pour 
faire face aux défis de cette époque 
n o u v e l l e ? a d e m a n d é M. C l i n t o n . 
Lorsque tant de peuples dans le monde 
se battent pour la démocratie et se bat­
tent pour développer leurs entreprises, 
sont-i ls récompensés pour leurs ef­
forts ? Et s'ils doivent être récompen­
sés pour leurs efforts, que pouvons-
nous faire pour nous assurer que leurs 
élans vers la démocratie et vers le dé­
veloppement ne sont pas mis en péril 
par des crises comme celle qui s'est 
produite récemment au Mexique ? » 

Dollar canadien et peso 
Le président Clinton a également dit 

qu' i l n 'étai t « pas impatient » devant 
les fluctuations du dollar canadien et 
du peso mexicain. « Nous allons tout 
simplement travailler ensemble et ré­
gler du mieux que l'on peut ces problè­
mes en ten tant de saisir les chances 
qui s'offrent à nous », a-t-il commenté. 

Sur la scène internationale, les deux 
leaders ont abordé notamment la ques­
tion de la Bosnie, déplorant l'intention 
du président Tudjman de Croatie de ne 
point renouveler le mandat de la FOR-
PRONU sur son terr i toire . Selon un 
haut-responsable de l 'administrat ion 

américaine, des efforts seront faits par 
les deux pays pour tenter de convain­
cre la Croatie de revenir sur sa déci­
sion. 

Le dossier chinois a également été 
abordé. Les deux hommes ont discuté 
de l'après-Deng et des moyens de pous­
ser la Chine vers plus d'ouverture et de 
réformes. Évidemment, un sommet ca-
nado-amér ica in ne pouvait se faire 
sans que M. Chrétien souligne forte­
ment à son hôte, au moment où les ré-, 
publicains veulent diminuer la partici­
pation américaine à l'ONU, l'cxirême 
nécessité de maintenir des forces de 
maintien de la paix dans une ONU re­
vigorée. 

Les « irritants » qui subsistent entre 
les deux pays, dans les domaines cultu­
rel et agricole, ont aussi été passés en 
revue. MM. Chrétien et Clinton ten-

jexit n o t a m m e n t sur la quest ion du 
bois d'oeuvré résineux de favoriser un 
« dialogue constructif ». 

Enfin, M. Clinton a confié aux jour­
nalistes que l'état de sanic de son se­
crétaire d 'État Warren Chris lopher , 
hospitalisé à Ottawa jeudi soir en rai­
son de son ulcère d 'es tomac, s'était 
amélioré. M. Christopher est rentre à 
Washington hier après-midi en compa­
gnie de M. Clinton. . . . 

Le P Q voulait que des libéraux 
se prononcent contre le boycott 
des commissions par Johnson 
D E N I S LESSARD 
du bureau de La Presse 

QVÉBFX 

L# entourage de Jacques Parizeau a 
tenté en vain de monter une opé­

ration au sein de sympathisants libé­
raux pour contester la décision de Da­
niel lohnson de ne pas participer aux 
commissions régionales sur l'avant-pro-
jet de loi souverainiste, a accusé hier 
un ancien élu libéral. 

Selon l'ex-député libéral de St-Hya-
cinthe, Charles Messier, en janvier, un 
proche conseiller de Jacques Parizeau, 
Éric Bédard, lui a demandé de dresser 
une liste de sympathisants libéraux et 
d'ex-collègues du caucus dans le but de 
créer un mouvement de constestation 
visant le chef libéral Daniel Johnson. 

Dans une entrevue à La Presse, l'an­
cien député Messier a expliqué hier 
que les stratèges péquistes voulaient 
que la décision de Daniel Johnson de 
se tenir loin des commissions régiona­
les déclenchées par le gouvernement 
soit publ iquement cri t iquée par une 
coalition de libéraux. 

Dans l 'entourage de Jacques Pari­
zeau, hier, un adjoint qui a cependant 
requis l ' anonymat , a soutenu qu 'au 
c o n t r a i r e , l ' anc ien d é p u t é Messier 
«s 'est dit prêt à se prononcer pour la 
souvera ine té si on lui t rouvai t une 
job ». « Il s'est fait répliquer qu'on ne 
pouvait lier les deux », affirme-t-on. 

Chez M. Par izeau , on ne nie pas 
qu'on lui ait fait valoir que son apport 
serait plus important s'il n'arrivait pas 
seul, « on lui a dit : l'idéal, c'est que tu 
regroupes d'autres libéraux et que tu 
sortes en notre faveur », soutient-on au 
bunker. « Il n'est pas sorti pour nous 
parce qu 'on a refusé de lui garant i r 
une job ». dit-on au PQ. 

L'audience de M. Messier au « bun­
ker » — le bureau du premier ministre 
Parizeau — suivait de quelques jours la 
défection surprise d'Yvon Picotte, l'an­
cien ministre libéral que les souverai­
nistes étaient convaincus de faire bas­

culer dans leur camp aux Fêtes. Déjà 
là, le scénario envisagé par le PQ était 
quasi identique à celui décrit hier par 
M. Messier : amener des libéraux à se 
prononcer contre le boycott des com­
missions décrété par M. Johnson. 

Membre de l 'aile na t ional i s te du 
PLQ, l'ancien député libéral de Saint-
Hyacinthe n'avait pas sollicité de nou­
veau mandat en septembre dernier . 
Avant les élections, tant sous Robert 
Bourassa que sous Daniel Johnson, on 
lui avait fait miroiter des promesses de 
nomina t ion , toujours restées lettres 
mortes. 

Même s'il a quitté l'an dernier l'As­
semblée na t ionale , M. Messier était 
toujours resté en contact avec André 
Boisclair, député péquiste de Gouin. 
M. Messier lui avait passé un coup de 
fil lorsque M. Boisclair fut nommé lea­
der adjoint de la formation gouverne­
m e n t a l e à l 'Assemblée n a t i o n a l e . 
«C ' é t a i t pour le féliciter mais on a 
aussi parlé de ma situation ( M. Mes­
s ie r . qui a u n e p e r m a n e n c e de la 
fonction publique attend toujours de 
retrouver un poste dans l'appareil gou­
vernemental ). M. Boisclair a demandé 
le curriculum de M. Messier et quel­
ques jours plus tard, organisé une réu­
nion avec Eric Bédard. 

« M. Bédard m'a demandé de faire 
un suicide politique, me mettre sur le 
té léphone pour appeler mes anciens 
collègues pour former une coalition de 
libéraux contre Daniel Johnson », rela­
te M. Messier. 

M. Messier, qui avait appuyé Daniel 
Johnson au leadership, avait toutefois 
émis publiquement de sérieuses réser­
ves quant à la décision de son ancien 
chef de ne pas participer aux consulta­
tions régionales sur l'avant-projet de 
loi souverainiste. 

Selon la version de M. Messier, cette 
requête suivait de quelques jours la dé­
ception causée chez les péquistes par 
Yvon Picotte. Ce dernier devait rallier 
le camp des adversaires du PLQ sur la 
question nationale. 

Masse : « Le statu quo 
a aussi un coût » 
P A U L ROY 

our Marcel Masse, le « fardeau 
de la preuve » ne doit pas in­

comber qu'aux seuls souverainistes 
dans l'actuel débat référendaire. 

« Le statu quo a aussi un coût, a 
dit hier le président de la Commis­
sion de Montréal sur l 'avenir du 
Québec. Certains prennent pour ac­
quis que le statu quo. c'est le para­
dis. Je sais par expérience que ce 
n'est pas le cas. » 

Marcel Masse, qui fut ministre fé­
déral sous Brian Mulroney, répli­
quait à James O'Farrell, un citoyen 
venu évoquer devant la Commission 
les risques associés à la séparation. 

« I l faudrait deux plans d'affai­
res », de poursuivre M. Masse, une 
référence au mémoire présenté la se­
maine dernière par la Chambre de 
commerce et réclamant un « plan 
d 'affaires», des promoteurs de la 
souvera ine té . L'autre « p l a n » de­
vrait venir des fédéralistes, dans l'es­
prit de M. Masse. 

Celui-ci a reconnu que « le systè­
me fédéral est en évolution », avant 
d'ajouter : « Mais cette écolution va 
toujours dans le sens de la majorité, 
et nous sommes la minorité. » 

Pour M. Masse, le Québec conti­
nue de payer « un coût éno rme » 
pour son absence, depuis 1982, du 
système politique canadien. 

À M. O'Farrell, qui demandait en 
quoi, concrètement, le Québec avait 
souffert de n'avoir pas adhéré à la 
Constitution de 1982, M. Masse a eu 
cette réponse : « Je parle d 'une ab­
sence de synergie, être à deux pour 
construire. » 

M. O ' F a r r e l l , un d i p l ô m é des 
HEC qui s'exprimait avec la même 
aisance en anglais et en français, 
s 'est i n q u i é t é de l ' a c h a r n e m e n t 
qu'on semble manifester, ces jours-
ci, dans le camp souverainiste, pour 

trouver une question référendaire 
susceptible de rallier une majorité. 

« Le consensus, nous l'avons, a-t-îl 
dit aux commissaires. Au moins bO 
p. cent des Québécois veulent de­
meurer dans le Canada. Si la majori­
té ne veut pas {la séparation ), pour­
quoi essayer à tout prix de lui faire 
d i re oui ? Cela ressemble à de la 
manipulation. » 

La Commission de Montréal en­
tendait un nombre à peu près égal 
de voix souverainistes et de voix fé­
déralistes, hier, à Pierrefonds. 

En début de séance, les commis­
saires ont eu droit à la prestation 
des Raging Grannies ( les grand-mè­
res en colère ). un groupe de petites 
vieilles qui militent pour la protec­
tion de l 'environnement, de l'unité 
canadienne, et autres causes. Hier, 
les Raging Grannies se sont ame­
nées déguisées en vieilles femmes de 
contes d'enfants — celles qui se font 
dévorer par le « méchant loup ». 

Et c'est en chantant qu'elles ont 
livré leur message : « Frère lacques 
P a r i z e a u . S é p a r e r ? N o n ! Non f 
Non ! Ces grand-mères en colère. 
Nous ne voulons pas le faire. Affir­
mons le Non !, etc. 

Et quand Luc Thériault et Simone 
Darrieux se sont avances pour livrer 
l eur mémoi re , le prés ident de la 
Commission, Marcel Masse, leur a 
demandé : « Vous chantez ? » 

Non, les deux professeurs — M. 
Thériault. qui a fait la présentation, 
enseigne la philosophie politique au 
cégep M a i s o n n e u v e — ne c h a n ­
taient pas. Mais ils causaient. 

Pour eux, le projet souverainiste, 
« c e n'est pas seulement une ques­
tion de se sortir du marasme écono­
mique canad ien» . «C'est , d 'abord 
et avant tout, la remise en question 
de la,légitimité du pouvoir qu'exer­
ce l'État fédéral sur le développe­
ment du peuple du Québec. » 
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ÉPARGNEZ 2 0 % OÙ PLUS 

Avec leur look remarquable et leur 
constructlou bien pensée, nos 
meubles Macao seront parfaits 
pour votre chez-soi. Vous 
apprécierez certainement le 
tressage raffiné et les cadrages 
robustes qui donnent à Macao une 
allure dispendieuse. Le prix 
modique sera votre petit secret. 
Des changements abordables. 
Seulement chez Pier 1. 

220 $ • Orig.275 $ . Causeuse. 

120 $ • Orig.150$. Table basse 
Autres articles également en solde. 

11,20$ à 43,20$ 
Orig. 14,99$ - 54,00$ Coussins et 
coussinets dans un choix de grandeurs et 
couleurs. 

I* P r i x ©n vigueur jusqu'au 2 5 mars 1 9 9 5 . 
MONTREAL : 1321. rue Ste-Catherir\fi Ojest, 985-2401, lun. et mar. 10 h à 18 h. mer. â ven. 10 ti à 21 h. sam. 9 h 30 à 17 h, 
dim. 12 h à 17 h • 6609. me St- Hubert, 270-3054, lun. à mer. 10 h à 18 h. jeu. et ven. 10 h à 21 h. sam. 9 h 30 à 17 h. dim. 12 h 
à 17ti • PQtKTE-CLAiRE : 183. boul. Kymus. 695-1942 • SAIKT- LÉONARD: 6839. rue Jean-Talon Est. 258-5299 
• LAVAL : 3435, boni. Cartier Ouest 681-4634 • ROSEMÈRE : 25tJ. boul. tabelle. 437-3435, lun. et mar. 10 h à 18 h. mer. à 
ven. 10 h à 21 h, sam. 9 h 30 à 17 h. dim. 12 h à 17 ti • BROSSARD : 5385. boul. Tascheieau. 656-9383. lun. et mar. 10 h à 
18 h. mer. à ven. 10 ti à 21 h. sam. 9 h 30 à 17 h, dim. 12 h à 17 h • WESTMOUNT : 4823. rue Sherbrooke Ouest 931-9128. 
iL'n. et mar. 10 h à 18 h, mer. à ven. 10 h à 21 h. sam. 9 h 30 à 17 h. dim. 11 h à 17 h • GATINEAU : 200. boul. Greber, (819) 
551-0401. lun. et mar. 10 h à 18 h. mer. à ven. 10hà21h. sam. 9 h 30 à 17 h. dim. 12 h à 17 h • o m W A : 1558. rue Meri-
vale. (613) 225-4790, lun. à ven. 10 h à 21 h, sam. 9 h 30 à 18 h. dim. 12 h à 17 h • 184, rue Rideau, (613) 24M101, lun. à mer. 
10 hà 18 h, jeu. et ven. 10 h à 21 h. sam. 3h30à 18 h. dim. 12 hà 17 h. ça change tout! 

CONCOURS 

Pour participer; procurçz-vous un livre québécois ou 
canadien d'expression #ariçaise dans l'une des 

nonribreuses librairies participantes. 

Plus de 

DE PRIX À GAGNER! 

m 

PAR TIRAGE : 

GoifGL1995 
(valeur approx. de 19 000 S ch.. 
incluant taxes et préparation) 

Volkswagen 

FutîiûsUgue 

inoubliables voyages d'une semaine pour 2 personnes 
à Punta Cana en République Dominicaine 
(valeur approx. de 2 600 S ch.) 

Quelques-unes dés librairies participantes : 
Librairie à lire 
825, St-Laurent Ouest, Longueuil 

Librairie Champigny 
4380 , rue St-Denis, Montréa l 

Librairie Citation 
600, boul. Laurier. Belocil 

Librairie Garneau 
243, boul. des Promenades 
St-Bruno-de-Montarvi l le 

Librairie Garneau 
7275, rue Sherbrooke Est, M o n t r é a l 

Librairie Médiaspaul 
3965, boul . Henri-Bourassa Est, Mont réa l 

Librairie Raff in 
Tours Tr iomphe, 2512, Daniel-Johnson 
Laval 

Librairie Renaud-Bray 
5117, avenue du Parc, Mont réa l 

Librairie Ste-Thérèse 
1, rué Turgeon, Ste-Thérèse 

P;ctcnté par l'Association nationale des éditeurs de livres, en col laboration avec l'AstCKlation des libraires du Québec et le ministère d u Patr imoine canadien. 
Ouver t aux 18 ans et plus. Les prix offerts peuvent di f férer des photographies. Règlements complets disponibles sur d e m a n d e dans les librairies participantes. 
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48 députés réformistes 

1 

renoncent à leur retraité 
Presse Canadienne 

OTTAWA 

m Les députés réformistes ont dé­
cidé de prêcher par Texemple. Il 
leur en coûtera plusieurs millions 
de dollars. 

Selon une enquête menée par 
la Presse Canadienne, au moins 
48 des 52 députés du Parti réfor­
miste aux Communes vont renon­
cer au régime de retraite — con­
troversé — auquel ils auraient 
normalement droit. Les autres 
n'ont pas encore pris de décision 
ou ne Font pas fait connaître. 

Les réformistes croient qu'en 
dépit des modifications apportées 
cette semaine par les libéraux, le 
régime de retraite des députés de­
meure trop généreux. 

Obscène, exagéré, ridicule, dé­
goûtant, cynique, risible et insul­
tant: voilà en fait comment les 
réformistes perçoivent ce régime. 

Hier, le leader du parti, Preston 
Manning, a mis au défi les mem­
bres du cabinet libéral de renon­
cer à leurs futurs avantages. Au­
cun n'a accepté, bien que les ob­
servateurs s'attendent à ce que 
plusieurs députés libéraux et blo-
quistcs le fassent. 

«Notre caucus s'est largement 
prononcé en faveur d'une renon­
ciation », avait fait savoir M . 
Manning, plus tôt cette semaine. 

Le chef réformiste a dit s'éton­
ner que certains puissent s'accro-

I • 

cher aux avantages prévus par lè 
régime controversé. 

Les réformistes se disent outrés 
par le fait que les députés profi­
tent de pensions atteignant pres­
que le double de celles accordées 
dans le secteur privé. Selon eux, 
les contribuables vont y aller dê 
4$ ou 5$ pour chaque dollar 
avancé par les députés, celte pro­
portion étant de 1 $ pour l $ dan$ 
le privé. 

Une cinquantaine de députés 
actuellement aux Communes 
pourraient retirer plus d'un mil* 
lion chacun s'ils vivaient jusqu'à 
l'âge de 75 ans. D'autres pourr 
raient même obtenir de deux à 
trois millions. M » 

«C'est beaucoup trop, affirmé 
Ed Harper, seul député réformiste 
de l'Ontario. C'est une insulte ab­
solue pour le peuple canadien. » 

Les députés qui renonceront au 
régime de retraite seront privés 
de sommes considérables. 

«Si je suis élu pour un second 
mandat ou même un troisième 
mandat, ce qui n'est pas improba­
ble, je pourrais atteindre ce palier 
d'un million de dollars, reconnaît 
le député réformiste Garry Breit-
kreuz, de la Saskaichewan. Il ne 
fait aucun doute que ça va m'af-
fecler.» 

Peu importe, M. Breitkreuz n'a 
pas l'intention de dévier de sa li­
gne de pensée: «Je ne fais pas de 
la politique pour me remplir les 
poches.» 
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Bégin veut donner plus 
de pouvoirs à la DPJ 

. • I 

Presse Canadienne 

QUÉBEC 

• Le ministre de la )usticc, Paul 
Bégin, serait prêt à légiférer pour 
donner des pouvoirs plus étendus 
à la Direction de la protection de 
la jeunesse (DPJ) «si on acquiert 
la conviction qu'effectivement, 
ces pouvoirs sont trop limités», a-
t-il indiqué hier. 

Dans la foulée de l'affaire de 
Beaumont, la DPJ a admis avant-
hier être au courant depuis de 
nombreuses années des actes 
d'une cruauté inimaginable qui 
auraient été commis par un père 
sur ses enfants. On n'a pu rien 
faire, faute de preuves, disait le 
directeur Alfred Couture. 

Trois autres enfants , ceux 
d'une ex-conjointe du principal 
accusé, viennent d'être à leur 
tour placés sous la protection de 
la DPJ, portant à sept le nombre 
des présumées victimes. 

Le ministre Bégin, pressé de 

questions sur l'efficacité de lâ 
DPJ, a déclaré qu'il était prêt â 
«agir rapidement, en termes lé­
gislatifs», si on établissait que 
l'organisme avait effectivement 
des pouvoirs trop limités. 

«Mais je n'ai pas d'information 
spécifique disant dans telle ou tel­
le affaire, c'est insuffisant ou non 
pressant», ajoute M. Bégin, qui a 
refusé de commenter l'action des 
travailleurs sociaux dans l'affaire 
de Beaumont puisque le cas est 
devant les tribunaux. 

«Si une personne se plaint de 
quelque chose et personne n'agit, 
il y a un problème», a-t-il simple­
ment laissé tomber. 

Au cours d'une conférence qui 
portail sur les plaintes des orphe­
lins de Duplessis. le ministre Bé­
gin venait tout iusie d'expliquer 
que plusieurs mécanismes pré­
ventifs empêchaient aujourd hùî 
qu'on fasse subir des mauvais 
traitements à des enfants sous la 
protection de l'Étal. 

BBETS ETUDIANTS DISPONIBLES SUR RLACE 

^9 E M T R E P C b T 

(VOISIN OU CARREFOUR LAVAL) 

EN AFFAIRES DEPUIS 1983 . 
5 000 PIEDS CARRÉS D'ENTREPOT 

9 5 9 $ 
9 5 9 $ 
9 7 9 $ 
9 7 9 $ 
9 9 9 $ 
029$ 
1 6 9 $ 
4 2 9 $ 

M I S E A JOUR DE V O T R E ORDINATEUR 
EN 4 8 6 D X 2 - 6 6 M H z pour 3 7 9 S 

OU EN 4 S 6 D X 4 - 1 0 0 M H z pour 5 4 9 S 

4e8SX2-50MHZ VLB: 
4^6 SLC 2-66 MHZ VLB: 
488 DX-33 MHZ VLB: 
488DX2-50MKZ VLB: . 
488DX2-66MKZVIB: 
488DX2-80MKZ V U : 
488DX4-100MKZ VLB: 
PENTIUM TM 60 MKZ VLB M PCt: 
PEXnUM TM 90 MHZ VLB M PCI: 

FABRIQUÉS AU QUÉBEC 
T O U S N O S ORDINATEURS COMPRENNENT : 

• 4 M O MEMOIRE W ^ E • DtSQUE DUR S Î O M O 
CLAVIER BILINGUE • 128 K O CACHE • LECTEUR 1.44 I 

• CONTROLEUR IDE AV'EC PORTS 2S/1P/1J 
• GAR;iJ^JTiE 2 ANS RECES ET MAJND'OEUVRE 

MONITEUR ET CAflTc V I D É O À PARTIR DE 3 6 0 $ 

COMPAQ P24 (466 DX2-66 MHZ) 2 199 S 
NOTEBOOK COMPAQ 436 COULEUR PASSIF 2 5 4 9 $ 
NOTEBOOK NEC VERSA 436 COUL PASSIF 2 1 8 9 $ 
NOTEBOOK CLUB PC 45Ô 0X2-50 MHZ 2 025 $ 
NOTEBOOK COMPAQ 486 CONTUHA AÉRO 1 499 $ 
IMPRIMANTE HP4L (LASER) 7 9 9 $ 
IMPRIMANTE EPSON ACTION 1100 (LASER) 609 $ 
IMPRIMANTE CANON 8JC 4 0 0 0 (COULEUR) 499 S 
IMPRIMANTE CANON BJ 100 (A BULLES) 315 $ 
CD-ROM QUADRUPLE V'TESSE 299 $ 
MODEM (INTERNE) 2B800 BAUDS 199 $ 

2 i r a $ LOGICIELS ET CD FRANÇAIS EN MAGASIN 

OUVERT DÈS 9 HEURES 
1881, RUE GUTENBERG, LAVAL 682-6466 

AUTOROUTE DES LAURENTIUES NORD 115). 
SORTIE 10. i re RUE À DROITE. 

• PRÊTS ÉTUDIANTS DISPONIBLES SUR PLACE • 

^ - OPTIOHS : SERVICE SUR PUCE 
GARAHTIESANS PIECES ET MAIN D'OEUVRE 

ORKMATiURS CtHTinÉS HOVai. 

Les 
^Artisans 

P O R T E S O U V E R T E S 
samedi 25 et dimanche 26 février 95 

de 9 h 30 à 17 h 

r Grand choix de cours d'artisanat pour adultes 
et enfants 

T Belle sélection de fleurs, rubans et paniers 
pour faire vos propres arrangements 

r Estampage en relief (apprenez à créer vos 
propres cartes et invitations) 
Peinture décorative: beau choix de projets, 
de débutant ù avancé 

r Bijoux, pochoir, fabrication de poupées, Fimo 
et beaucoup plus... 

25% DE RABAIS 
sur le coût d'inscription 
•Cours adulte seulement 

les 25-26 février 95 

NOUVEAU! Demandez des précisions sur les 
cours d'artisanat pour enfants et les fêtes 

d'anniversaire pour enfants. 

3914, boul. Saint-Charles, Pierrefonds 

Tél.: 624-1992 
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POLITIQUE 

Un accusé de crime violent ne pourra plus 
prétendre qu'il était trop saoul ou drogué 
GILLES GAUTHIER 
du bureau de La Presse 

K V 

OTTAWA 

• L'extrême intoxication, par 
l*alcool par exemple, ne pourra 
plus être invoquée en défense 
devant le tribunal par qui com­
met un cr ime violent . Autre­
ment dit , l 'accusé ne pour ra 
plus prétendre qu'il était saoul 
ou drogué au point de ne plus 
savoir ce qu'il faisait. 

« Les personnes qui causent 
préjudice à autrui alors qu'elles 
sont en état d'extrême intoxi­
cation doivent être tenues cri-
minel iement responsables de 
leur conduite », a expliqué hier 
le ministre fédéral de la lustice, 
Allan Rock, après avoir déposé 
un projet de loi à cette fin. 

Ottawa envisageait la présen­
tation de cette pièce législative 
depuis que la Cour suprême 
avait, le 30 septembre 1994, or­
donné un nouveau procès pour 
H e n r i D a v i a u l t , 72 ans , de 
Montréal, qui avait été accusé 
d'avoir sexuellement assailli, 

Le ministre Allan Rock. 

après avoir ingurgité, raconte-t­
on, presque toute une bouteille 
de brandy et au moins sept biè­
res, une dame de 65 ans confi­
née à un fauteuil roulant. 

Le plus haut tribunal, rappe­

lait hier le ministère de la lus­
tice, avait conclu que l 'intoxi­
c a t i o n p e u t c o n s t i t u e r un 
moyen de défense à l'égard des 
infractions d'intention générale 
lorsque l'intoxication est si sé­
rieuse qu'elle entraine un état 
voisin de l 'aliénation mentale 
ou de l'automatisme. 

Le projet de loi stipule que 
r in tox ica t ion devra être « vo­
l o n t a i r e » a f in , e x p l i q u e M. 
Rock, d 'exclure les personnes 
qui auront été droguées ou au­
trement intoxiquées par quel­
qu'un d'autre. 

Le préambule affirme notam­
ment que le Parlement fédéral 
est conscient « que la violence 
en t r ave la pa r t i c ipa t ion des 
femmes et des enfants dans la 
société » et que « les Canadiens 
connaissent les effets potentiels 
de l'alcool ou de certaines dro­
gues sur le comportement ». 11 
considère également que celui 
qui porte atteinte à l 'intégrité 
physique d'autrui alors qu'il est 
dans un état d'intoxication vo­
lontaire est blâmable et qu'une 
telle conduite devrait engager 

sa responsabilité criminelle ». 
L'ajout à l'article 33 du Code 

criminel précise que les infrac­
tions visées sont celles « don t 
l'un des éléments consti tutifs 
est l'atteinte ou la menace d'at­
te in te à l ' i n tégr i t é phys ique 
d'une personne, ou toute forme 
de voie de fait ». 

L̂ ï jugement de la Cour su­
prême dans l'affaire Daviault 
concluai t qu 'en l 'absence de 
dispositions législatives crimi-
nalisant l'intoxication volontai­
re en soi, condamner une per­
sonne dans un état voisin de 
l 'aliénation ou de l 'automatis­
me violerai t la Char te cana­
dienne des droits et libertés. 

M.^ Rock se dit d 'avis q u e 
son projet de loi est consti tu­
tionnel et il n'a pas voulu re­
courir à la clause nonobstant . 
Advenant toutefois que de sé­
rieuses objections soient soule­
vées lors de l'étude par un co-
m i t é d e la C h a m b r e , i l 
envisagera de demander l'opi­
nion de la Cour suprême sur la 
pièce législative avant sa pro­
mulgation. 

Le spécialiste en reproduction de meubles anciens 

GRAND SOLDE 
APRÈS INVENTAIRE 

JUSQU'À 4 0 % D E R A B A I S 
Mobilier de chambre Mobilier de salle à manger 

Armoires Meubles pour télé, etc. 
266, boul. Sainte-Rose, Laval 625-9319 
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G R A N D E C 0 N F E R EN C E 

GEORGES 

I F R A H 
Pauline iviarois n'a pas l'intention de 
réduire la taille de la fonction publique 
Presse Canadienne 

• II est hors de question pour la 
présidente du Conseil du Trésor, 
Pauline Marois, d'imiter le gou­
vernement a lber ta in de Ralph 
Klein ou encore celui d 'Ottawa 
en r é d u i s a n t la t a i l l e de la 
fonction publique. 

« Nous n'en avons pas le man­
dat. M. Klein a été élu sur un 
au t r e m a n d a t », a fait va lo i r 
Mme Marois, hier, à l'issue d'un 
discours prononcé devant quel­
que 350 cadres de la Fonction 
publique. 

Au cours des deux dernières 
années, le gouvernement alber­
tain a réduit de 6 600 les effec­
tifs du secteur public et de 1,9 
milliard S son programme de dé­
penses. Il a promis d'éliminer le 
déficit d'ici 1997. 

« Nous avons p r iv i l ég ié la 
stratégie budgétaire de croissan­
ce zéro des dépenses pour l'an 
prochain. Se fixer un objectif au­
tre aurait mis en jeu le défi que 
nous voulons relever », a-t-elle 
déclaré. 

« Nous avons dit que nous gé­
rerions de façon responsable les 
finances publiques en mainte­
nant les services jugés prioritai­
res et qui font l'objet d'un con­
sensus social. C'est le choix que 
nous avons fait », a ajouté Mme 
Marois. 

Et Mme Marois ne songe au­
cunement à imiter le gouverne­
ment fédéral pour réduire les ef­
fectifs de la fonction publique. 

Le gouvernement fédéral a an­
n o n c é au cour s des d e r n i e r s 
jours la suspension de la sécurité 
d'emploi des fonctionnaires fé­

déraux pour les trois prochaines 
années. L'Alliance de la fonction 
publique du Canada évalue qu'il 
y aura é l i m i n a t i o n de 10 000 
postes, uniquement au Québec. 

« Nous prenons un pari diffé­
rent . Nous d e m a n d o n s p lu tô t 
aux gens de participer à l'attein­
te de l'objectif qui est un budget 
à c ro issance zéro . C e p e n d a n t 
nous souhaitons travailler avec 
eux pour trouver des façons nou­
velles de livrer les services à la 
population tout en préservant la 
sécurité d'emploi », a-t-elle dit. 

Mme Marois a confié aux ca­
dres de la fonction publique, qui 
participaient hier à un colloque 
sur la flexibilité organisationnel-
le et le renouvellement de l'or­
ganisat ion du travail organisé 
par l'Office des ressources hu­
ma ines du g o u v e r n e m e n t du 
Québec, qu'elle visait à les remo­

biliser en modifiant les règles de 
gestion des budgets notamment. 

Ses proposi t ions ont semblé 
suscité de l ' en thous iasme. Un 
part icipant lui a dit qu'i l avait 
trouvé son propos « tonifiant ». 

• 

Les médias 
Par ailleurs, Mme Marois ne 

s'étonne pas de constater que le 
projet de souvera ine té ne re­
cueille pas la majorité des inten­
tions de vole, comme le démon­
tre les sondages. 

Elle croit que les compte-ren­
dus des médias sur les commis­
sions régionales sur la souverai­
ne té font ressor t i r « le m o i n s 
bon » et y sont pour q u e l q u e 
chose. 
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L'AVENTURE 
UNIVERSELLE 
DES CHIFFRES 

^ Le mardi 28 février à 19 h 30 
/ Lieu : Pavillon 3200 Jean-Brillant 

Frais: 15 S ; étudiants: 10 S 

Auteur de l'Histoire 

universelle des chiffres, 

conférencier français 

sp.'écialement invité aux 

Belles Soirées de 

rUni\'ersité de Montréal 

en collaboratKjn avecle 

Consulat généra! de 

France à Québec .î 

/ Renseignements et réservations 
/ (514)343-6090 (extérieur) 1 800 363-8876 
/ (de 9 h à 17 h) Visa et MasterCard 

î 
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Université de Montréal 
Faculté de l'éducation permanente 

L t S l iKLLblS 
S O I R É E S 

WNE SEMAINE SEULEMENT! 
Le plus bas prix de la saison sur 
notre meilleur ouvre-porte 
le garage installé par des 
professionnels avec un 
bon-rabais postal de 20 $. 

Nous vous en donnons encore plus. 

Garanlio de 
5 ans sur nolour 

Ouvro-porte de garage 
LIFT-MASTER 

Modèle 1260LMC de 1/2 hp 
Installé par des professionnels 

"Bon-fabais valable du 25 février au 4 mars 1995 

L i n - M a s c e r 

Fonctionnement 
sécuritaire 
• Le dispositif de sécurité 

à oeil électronique du 
systènne Protecîor^'^ 
renverse automatiquement 
la marche de la porte si 
quelque chose la bloque 
pendant qu'elle se ferme. 

• Déclenchement manuel en 
cas de panne de courant. 

Durabilité/longévité 
• Chaîne d'entiaînement rotxjste 

et constoiction en acier 
durable pour des années 
d'utilisation fiable. 

Rabais de 20 S égalent nt 
offert avec tes ouvreixxtes 
de garage 1270-366LMC & 

1255LMC 1/2 hp de Ijft-Master 

La gamme professionneué 

Pour avoir des renseignements 
sur norte rabais postai, 
téléphonez-nous dès aujourd'hui 

1% 
Portes Baril 

435-7557 
Portes L.D.G. Inc. 

756-2309 

Portes de Garage Citadelle 
622-7063 

Les Portes J.P.R. Inc. 
661-5110 

Portes de Garage Canadienne 
956-1555 

Inspec-Dor 
735-7678 

Portes Ultra Inc. 
953-8812 

Port-O-Choix 
942-4158 

Select-Dor 
687-2307 

AUJOURD'HUI MAiN VOS FO«DS AU J O O R O W * f W R 

la 
retraite, 

É C H E L L E R I S Q U E / R E N D E M E N T 
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MOBILIERS DE BUREAUX ECONOMIQUES 
AU PRIX 

DU MOBILIER NON-ASSEMBLE 

Quin^éi iïnsitécs 

CIASSBHIUTBUUIZ 
mots 
Fini Kajoti/granit et AOir 

MinanL ciixtCAL 
5 - - 1 - -

Rni mèbnÙM granit 
et noir 
40MSfodk 

AmamoÉE 

Fini »c^/gnnit et noir 
(K»Ttfté5fîflÛféf5 

nvTBiaRsnB» 
sunniB 
Hwtnttodt 

NSTBEZECVnrS 
AYECffrm 
Rnl mébmine acajou 
Quarto Bmitées 

légèfff tfnpeffectiofts 
Avec serrure/5 raroAS 
Noir/Grts/Beige 

215| nie Jean-Talon Ouest 
Uintal inc. Montréal, Québec 274-4331 • 274-9076 FAX 274-0035 

(entre St-Uurent et av. Du Pord 
• RCPRÉSEMTANTS PARTOUT EN PROVIHCE 
« SERVICES DE Pt>NNING & DESIGN (DESIGNER SUR P U C D 
• MOBIUERS SUR MESURE ADAPTÉS 
• QUANTfTÉS DE MOBILIERS DÉMONSTTUTEURS A UQUIDER AU PRIX COÛTANT 
• BUREAUX USAGÉS À PARTIR DE 50̂  
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HEURES D'OUVERTURFc 
LUNDI AU VENDWD. ou 

Fidelity Investments y pense 
tous les ouTS 
Four vous ;iider à maintenir un sivlc de \ie ai;rcable 

durant la reiniiie. votre RTKR sera sans doute l'invesiisso-

nient majeur de votre \ie. Fidelitv* Investments y pense tous 

les joui's et met à \otro disposition huit fonds eniièremeni 

admissibles aux RKER. 

Préparer sa rctniiie est un travail exî c^ani et à loni; lomie. 

Le Fonds FideliU* Retenus Canadiens pemict de 

diversifier votre porteteuille de placements. Le Fonds 

Fidelit)- Capital Croissance oSve la sécurité des jurandes 

entreprises canadiennes. Le Fonds Fidelit) Répartition 

d'Actifs Canadiens penuel de profiler du meilleur des 

trois mondes : actions, obligations et effets du marché 

monétaire. Le Fonds Fidelit) Expansion Canada CM 

agressif el axé principidcment sur la croissance des 

entreprises canadiennes à f;iible capitidisalion. 

lidelitv In\esuiients. pour l'épargnant prudent cjui aime 

les valeurs sûa'S ou pour TinvesUsseur (|ui préfiTe le 

lH)tentiel des litres plus dviiamiqucs. 

Un bon conseil n*a pîis de prix ! 

Pour découvrir les fonds qui correspondent 
à vos objectifs, communiquez avec votre 
conseiller en placements ou appelez 
Fidelit> au 1-800-668-6118, poste 3. 
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Giupio 
Andreottl 

L'EXPRESS 
INTERNATIONAL 

ANDREOni 
Procès reporté à Rome ? 

• L'ancien président 
du Conseil Giupio 
Andreottl ne saura pas 
avant le 2 mars s'il 
sera poursuivi en 
justice pour 
association avec la 
mafia. L'audience 

M préliminaire au cours 
' de laquelle la décision 

devait être prise a été 
renvoyée à jeudi 
prochain. Les avocats 
du sénateur à vie 
contestent la 

com{)étence du tribunal de Païenne et 
demandent qu'il comparaisse devant 
une juridiction spéciale à Rome. Selon 
Tun.'des défenseurs. Me Giuseppe Alessi, 
une décision pourrait être rendue dès le 
2 mars. Les avocats justifient la nécessité 
de transférer le dossier à Rome par le 
fait que c*est dans cette ville que Giulio 
Andreotti est accusé d'avoir noué des 
liens avec la mafia. Le sénateur lui-
ménie, qui ne s'est pas rendu à 
l'audience préliminaire, dénonce un 
climat d'hostilité à son égard dans la 
cité sicilienne et s'attend à plus de 
neutralité dans la capitale. 

d'après Rcuter 

SUD-LIBAN 
Israël justifie ses raids 
• Le premier ministre israélien Yitzhak 
Rabin a justifié hier auprès du secrétaire 
général de l'ONU Boutros Boutros-Ghali 
les attaques menées par son pays dans le 
Liban sud. en affirmant qu'elles ont 
pour objectif d'empêcher le Hezbollah 
de menacer sa sécurité. « Israël ne 
bombarde pas le Liban. Il frappe les 
positions du Hezbollah qui tentent de 
porter atteinte à la sécurité d'Israël », a 
affirmé M. Rabin. « Lorsque le 
gouvernement libanais empêchera le 
Hezbollah et autres groupes terroristes 
de lancer des attaques terroristes et des 
tirs d'artillerie, de nouvelles actions de 
ce genre de la part d'Israël ne seront pas 
nécessaires ». a ajouté M. Rabin. leudi, 
M. Boutros-Ghali avait demandé des 
explications, à la suite d'une démarche 
du Liban qui avait protesté contre des 
bombardements de plusieurs zones au 
Liban sud et contre « le blocus du port 
de Tyr » par Israël. 

(l'oprcs AFP 

BURUNDI 
Exode hutu en Tanzanie 
• Plus de 500 élèves hutus du lycée de 
Rugari ( province de Muyinga, nord est 
du Burundi ) se sont enfuis pour 
chercher refuge en Tanzanie, a indiqué 
hier le directeur de l'établissement, 
Bernard Ndikumana. La province de 
Muyinga ( frontalière avec le Rwanda et 
la Tanzanie ) est le théâtre d'opérations 
répressives de l'armée burundaise 
( dominée par les Tutsis ), qui ont 
contraint à l'exode en Tanzanie près de 
20 000 Hutus, pour la plupart des 
réfugiés rwandais. Le Burundi se débat 
de crise en crise depuis l'assassinat en 
octobre 1993 du premier Hutu élu à la 
tète du pays, Melchior Ndadaye, tué par 
des éléments des forces armées lors d'un 
putsch manqué. 

d'après AFP 

ULSTER 
Congrès décisif du Sinn Fein 

• Le congrès du Sinn 
Fein. ce week-end à 
Dublin, permettra de 
mesurer la patience du 
mouvement 
nationaliste 
républicain ( pro­
Irlande unifiée ) et sa 
foi dans le processus 
de paix en Ulster, 
après six mois de 
cessez-le-feu de son 
aile militaire, TIRA. Le 
Sinn Fein a indiqué 
qu'il ne pourra rendre 

dès'ce week-end un avis complet sur le 
projet anglo-irlandais pour l'UIster 
préfccnté mercredi à Belfast. Mais ses 
leaders. Gerry Adams le premier, ont 
d'ores et déjà salué la publication du 
document, qui traduit selon celui-ci la 
volonté de Londres comme de Dublin 
d'un règlement « à l'échelle de toute 
rirlandc », En un an, le Sinn Fein est 
devenu « plus fort », assure Gerry 
Adams. De fait, le parti, autrefois exclu 
de la recherche d'une solution en Ulster 
en raison de son refus de désavouer la 
violence de l'IRA, est aujourd'hui un 
interlocuteur de poids. 

d'après AFP 

Gerry 
Adams 

. s ^ ^ ' . . . . . . 

PHOTO AP 

L'ancien président Jimmy Carter, le sénateur Sam Nunn et le général colin Powell saluent les journa­
listes à Port-au-Prince, avant d'assister à une séance d'information sur la situation actuelle à Haïti. 

Washington somme Romain 
et Regala de cesser 
de conspirer contre Aristide 
d'après Rcuter et AFP 

PORT-AU-PRINCE 

Lif armée américaine a sommé 
F r a n c k R o m a i n et Wi l ­

l iams Regala, deux d i r igeants 
haï t iens liés à l 'ancien régime 
Duvalier, de cesser de conspirer 
pour déstabiliser le gouverne­
ment du président lean-Bertrand 
Aristide. 

Stanley Schrager, le porte-pa­
role de l'ambassade US à Port-
au-Pr ince , a conf i rmé h ier la 
nouvelle publiée par le Miami 
Herald. L 'aver t issement a été 
donné à Port-au-Prince par le 
général lames Hill, l 'un des res­
ponsables de la force multinatio­
nale à dominante américa ine . 
« Nous les avons convoqués et 
leur avons dit de se calmer », a 
indiqué M. Schrager. 

Hier matin, des soldats améri­
ca ins de cet te force ont d 'ai l­
leurs pris position autour de la 
permanence politique de Franck 
Romain, ancien chef de la police 
et maire de Port-au-Prince sous 
le régime de lean-Claude Duva­
lier, à Delmas 33, à l'est de Port-
au-Prince, rapporte un corres­
pondant de l'AFP. Interrogés sur 
la raison de ce déploiement, les 
militaires américains se sont re­
fusés à tout commentaire. 

Franck Romain fut un proche 
du défunt dictateur François Du­
valier, dit « Papa Doc ». Milita­
riste redouté, il a été impliqué 
dans un massacre perpétré un 
d imanche matin de septembre 
1988 lors d'un office à l'église 
du père Aristide (Saint -Jean-
Bosco ). 

Williams Regala fut ministre 
de la Défense du gouvernement 
mili taire arrivé au pouvoir en 

1986 après la fuite de Baby Doc 
en France. M est aussi soupçonné 
d'avoir joué un rôle dans les vio­
lences qui firent une trentaine 
de morts le jour des élections de 
1987 et en t ra înèren t l 'annula­
tion du scrutin présidentiel. 

M. Romain avait pour sa part 
confirmé jeudi sur Radio Métro­
pole ce rendez-vous pris, selon 
lui, à la, demande de l'ambassa­
de des États-Unis, mais il avait 
refusé d'en révéler la teneur. 

M. Romain avait dément i à 
cet te occasion ces rumeurs de 
déstabilisation, dénoncées dans 
un communiqué gouvernemen­
tal haïtien qui n'en mentionnait 
toutefois pas les auteurs ni leur 
éventuelle appartenance politi­
que. 

Le c o m m u n i q u é pa r l a i t de 
«groupuscu les de déstabilisa­
t eurs» qui devaient entrepren­
dre des actions « attentatoires à 
la sûreté in tér ieure de l 'É ta t» 
lors du p r o c h a i n ca rnava l et 
cont re des « instal lat ions vita­
les » de la capitale et des villes 
de province. 

Par ailleurs, l'ancien président 
américain jimmy Carter a ren­
contré hier à Port-au-Prince les 
responsables mili taires améri­
cains de la force multinationale 
( MNF ), au deuxième jour de sa 
vis i te d ' i n fo rmat ion en Haï t i 
destinée principalement à « ren­
forcer le processus électoral ». 

La rencontre, destinée h faire 
le point sur la sécurité dans le 
pays, a duré une heure et demie 
et s'est déroulée au Camp Demo-
cracy, principale base militaire 
américaine de la capitale. 

M. Car te r s 'é tai t e n t r e t e n u 
jeudi soir avec le président Aris­
tide au Palais national où il aa-

vait souhai té que le président 
haïtien fasse preuve de « neutra­
lité » lors des prochaines élec­
tions législatives, municipales et 
locales de juin. M. Aristide a as­
suré l 'ancien président améri­
cain que ces consul ta t ions se­
raient libres. 

Auparavant , M. Carter avait 
rencontré une vingtaine de res­
ponsables politiques haïtiens qui 
lui avaient fait part de leurs ap­
préhensions quant au déroule­
ment de ces consultations. 

Parmi ces responsables figu­
raient notamment Gérard Pier­
re-Charles de l'Organisation po­
litique Lavalas ( OPL, proche du 
président Aristide ), Tumeb Del-
pé ( Front national pour le chan-
g e m e n t e t la d é m o c r a t i e , 
FNCD ), Serge Gi l les et Duly 
Brutus ( Parti nat ionalis te pro­
gressiste révolutionnaire haïtien, 
PANPRA, s o c i a l i s t e ) , Micha 
Gaillard ( Congrès national des 
m o u v e m e n t s d é m o c r a t i q u e s , 
KONAKOM, socia l i s te) , René 
Théodore ( Mouvement pour la 
reconstruction nationale, MRN, 
gauche ) et Hubert de Ronceray 
( Mobilisation pour le dévelop­
pement nat ional , MDN, centre 
droit ). 

Hier, le porte-parole du prési­
dent Aristide, Yvon Neptune, a 
démenti toute implication gou­
vernementa le dans les graffiti 
an t i -Car ter apposés 48 heures 
avan t l ' a r r ivée d u m é d i a t e u r 
américain. 

Ces graffiti l 'accusaient no­
t a m m e n t d 'ê t re un « magouil­
leur », un « faux démocrate » et 
«l 'avocat de l ' a rmée», allusion 
à l'accord qu'il avait arraché aux 
chefs militaires putschistes haï­
t iens, ob tenan t leur départ en 
échange de leur impunité. 

m % 
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Espionnage : Balladur 
tente de mettre fin 
à la polémique 
rallumée par Pasqua 
d*aprèsAFP 

t • * 

PARIS 

M d o u a r d Balladur a voulu met t re un point f inal 
• aux polémiques sur l'affaire d'espionnage améri­

cain en France, en déclarant qu'il n'y aura «plus de. 
commenta i res» à ce sujet, a-t-on indiqué hier soir, 
dans son entourage immédiat. 

Cette mise au point intervient quelques heures 
apiès que, à Abidjan où il se trouvait en visite, le mi­
nistre de l ' Intérieur Charles Pasqua eut accusé les 
États-Unis d'être à l'origine des fuites à la presse ré* 
vêlant que Paris avait demandé à Washington le rap­
pel de diplomates accusés d'espionnage. 

M. Pasqua, qui a aussi accusé les États-Unis d^ 
laisser leurs services secrets commettre des « erreurs 
en France et dans d'autres pays européens », sans au­
tres précisions, a ainsi relancé spectaculairement la 
polémique franco-américaine sur les espions, que Pai-
ris et Washington paraissaient d'accord pour apaiser; 

Il s'est aussitôt attiré une verte réplique de l'am­
bassade américaine à Paris qui. dans un communi­
qué, en désignant nommément M. Pasqua — sans 
ment ionner le gouvernement français —, déclarait 
« profondément regretter » ces accusations et « reje­
ter catégoriquement » toute responsabilité dans les* 
fuites. • I 

Le quotidien Le Monde avait révélé mercredi que 
la France avait demandé le rappel de cinq Améri-; 
cains — dont quatre diplomates —, accusés d'avoir 
mené des activités d'espionnage sur le territoire fran-1 
çais. ; ; 

Les déclarations fracassantes de M. Pasqua ont plcî-; 
cé en posi t ion délicate son collègue des Affairés* 
étrangères, Alain luppé, qui s'était employé à apaiser! 
l'irritation des États-Unis. \ \ 

Plus largement, elles ont mis à mal, selon les anà*; 
lystes, la solidarité gouvernementale et la cohérence' 
et la crédibilité de la politique étrangère française^ 
écartelée une nouvelle fois entre MM. Pasqua et lup-; 
pé, comme elle l'avait été sur d'autres dossiers, com-» 
me l'Algérie et l'islamisme. ' 

Alors que la tonalité gouvernementale était de dé­
noncer la publicité donnée à l'affaire, M. Pasqua a 
jugé « très grave », « anormal », « inadmissible » et 
« i n a c c e p t a b l e » que des services d 'une puissance 
amie conduisent des actions d'espionnage. 

Cette a t taque frontale de M. Pasqua contre les 
États-Unis visait également, par contre-coup, son col-* 
lègue des Affaires étrangères. M. Pasqua s'est affirmé.' 
« en charge des intérêts français », en souha i tan t 
«que les autres ministres français soient également 
en charge des intérêts français ». Il a ajouté que le 
contre-espionnage français dépendait de lui « et pas 
de M. Juppé ». ; 

Chez les supporters de Jacques Chirac, le rival a 
droite de M. Balladur pour l'élection présidentielle, 
du printemps, comme chez les partisans du candjldat; 
socialiste Lionel Jospin, certains incitent à regarder 
du côté du ministère de l'Intérieur pour se faire un0-. 
idée sur l'origine de la fuite. ; i-j 

Jacques Chirac a apporté son entier soutien à M-^ 
Juppé et a t rouvé « inacceptable que ces chose»: 
échappent à la maîtrise des responsables ». M. Jospin» 
a estimé « qu'on a dû donner opportunément à des: 
journaux des informations ». ; 

Les deux capitales avaient manifestement cherché; 
à éviter toute escalade et à se mettre d'accord rapide-t 
ment sur une formule acceptable pour les deux pays. '; 

Ainsi, l 'un des cinq Américains accusés d'espion-J 
nage par la France avait déjà quitte le pays avant la| 
révélation de l'affaire, surpris en flagrant délit, a rap-^ 
porté hier le Washington Post citant des responsables) 
américains. Un deuxième Américain pourrait quitter^ 
la France avant la fin de sa mission prévue l'été pro-; 
chain, selon les mêmes sources. 

Cette affaire d'espionnage n"aura pas d'effet néga-; 
tif important à long terme )• sur les relations entrej 
Paris et Washington, a affirmé le département d'ÉtaJ-* 
en soulignant la volonté de l 'administration de n&* 
pas envenimer les choses. Le porte-parole Christine"; 
Shelly a estimé que Paris souhaitait aussi tourner 1^ \ 
page. :* 

Un haut responsable du département d'Etat, par-' 
lant sous le couvert de l 'anonymat, a expliqué l'es?: 
clandre de M. Pasqua par des considérations de poli-̂  : 
tique intérieure française. « Il y a beaucoup de ça}», 
a-t-il affirmé . , v : 

• REPÈRES • Somalie 

Mission non remplie pour l'ONU 
LUIS TORRES 
DE LA LLOSA 
Je l'Aficnce France-Presse 

i\E\\ YORK 

• Pour la première fois de­
puis 50 ans, l'ONU met fin à 
une opération de maintien de 
la paix sans avoir accompli sa 
mission : les Casques bleus 
qui t tent la Somalie en lais­
sant derrière eux un pays en 
proie à la lutte des clans à la­
quelle ils étaient censés met­
tre fin. 

Pour réussir son retrait en 
évitant les incidents, la com­
munauté internationale a dé­
ployé de g r a n d s m o y e n s : 
près de 10 000 hommes et 
des navires de six pays, dont 
les États-Unis, la France et 
l'Italie, participent à l'opéra­
tion « Bouclier unifié », char­
gée d'évacuer d'ici au 6 mars 
t ous les Casques b leus de 
l'Opération de l'ONU en So­
malie ( ONUSOM 11 ). 

Certes , les Somal iens ne 

souffrent plus de la famine 
généralisée qui sévissait avant 
l'arrivée des Casques bleus en 
1992. 

Mais le processus de paix 
l a n c é p a r T O N U n ' a pas 
abouti et la guerre des clans 
risque de reprendre de plus 
bel le , menaçan t également 
les organisations humanitai­
res restées sans protection. 

Au siège de l'ONU à New 
York, on reconnaî t que les 
objectifs politiques et militai­
res de rONUSOM 11 ( récon­
ciliation nationale et cessez-
le-feu définitif ) n'ont pas été 
atteints. 

Les responsables onusiens 
aborden t le désengagement 
avec pragmatisme. L'ONU a 
tenté en Somalie une formule 
jusqu'à présent inédite pour 
ce genre d 'opérat ions : l'im­
position de la paix par la for­
ce. Après l'échec subi, mieux 
vaut se retirer que de mainte­
n i r une opérat ion inutile et 

coûtant près d'un milliard de 
dollars par an. 

« S'il n'y a pas une volonté 
politique de la part des prota­
gonistes d'un conflit de trou­
ver u n e s o l u t i o n , n o u s ne 
pouvons pas imposer la paix, 
n o u s n ' e n a v o n s p a s les 
moyens », a expliqué ce mois-
ci le s ec ré t a i r e g é n é r a l de 
l'ONU, Boutros Boutros-Gha­
li. 

Il s'était personnel lement 
impliqué dans l 'opération en 
Somalie et , en coordinat ion 
avec Washington, il avait ob­
tenu des moyens exception­
nels pour cette mission. 

Après la chute du régime 
de S iad B a r r é en j a n v i e r 
1991, la Somalie avait som­
bré dans la famine et la guer­
re en t r e la fact ion de Mo­
hammed Farah Aldid et celle 
de son rival, Ali Mahdi. 

Une première mission de 
rONU { ONUSOM I ) avait 
été lancée en avril 1992 pour 

tenter de favoriser un règle­
ment. Cependant, l'opération, 
déployée avec difficulté, avait 
été remplacée en décembre 
1992 par une force multina­
tionale dirigée par les États-
Unis. 

En mai 1993, les Casques 
b l e u s , d a n s le c a d r e d e 
l'ONUSOM II, avaient repris . 
du service en remplaçant la 
force multinationale. 

Cette fois, ils étaient plus 
nombreux, près de 30 000, et 
d i s p o s a i e n t d ' u n m a n d a t 
« musclé », approuvé par le 
Conseil de sécurité et censé 
leur permettre d"irhposer la 
paix », si nécessai re par la 
force. 

C i n a mois p lus t a r d , la 
m o r t Qc 18 so lda t s a m é r i ­
cains, tombés dans une em­
b u s c a d e en o c t o b r e l o r s 
d 'opéra t ions offensives me­
nées contre Aldid, avait son­
né le glas de l'expérience. 

L ' impact de cet inc iden t 

sur l'opinion publique améri- . 
caine avait conduit au désen- * 
gagement de Washington et 
des pays occidentaux. 

Pour Kofi Annan, chef dq,. 
dépar tement des opérations 
de m a i n t i e n de la paix de 
l'ONU, les Nations unies ont 
tiré une leçon « essentielle » 
en Somalie : « apprendre à se 
retirer ». Par ailleurs, M. An­
nan fait valoir que le bi lan 
n'est pas totalement négatif. 

« Malgré les revers, beau­
coup a été accompli : nous 
avons sauvé des vies, nous 
avons mis fin à la famine et, 
d a n s p l u s i e u r s p a r t i e s d u 
pays, les gens ont repris une 
vie normale », note-t-il. 

Les plus pessimistes font 
r emarque r que tous ces ac­
quis restent fragiles parce que 
l'ONU n'a pas achevé sa mis­
sion. Ils ajoutent que l'inter­
vent ion n 'a servi à r ien, et 
que la lutte pour le pouvoir à 
Mogadiscio se réglera par les 
armes. 

PROMOTION 
mêlent 1 

affaires, ils savent changer les choses. 
2206210 • 225 f 
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Opérations coup de poing 
contre les admirateurs d'Hitler 
ii*après AFP 

nom 

• Les autorités al lemandes ont 
interdit hier matin deux forma­
tions néo-nazies et fait perquisi­
t ionner dès Taube des dizaines 
de locaux et d ' a p p a r t e m e n t s , 
dans un nouvelle opération coup 
de p o i n g v i san t à p r ive r de 
moyens les nostalgiques d'Adolf 
Hitler. 

Sur ordre du ministre fédéral 
de r intér ieur Manfred Kanther, 
le Parti allemand libre des tra­
vail leurs ( FAP ) a été dissous. 
Parallèlement. le gouvernement 
régional de Hambourg a fait in­
terdire sur son territoire la Liste 
nationale ( NL ). 

t e s biens des deux formations 
Qfrit été saisis. Une cinquantaine 
"d'actions ont été menées dans 
neuf Lànder ( États fédérés ), no­
tamment en Rhénanie du Nord-
Westphalie. bastion du FAP. Du 
•matériel de propagande de tou­
tes sortes, des éditions de l'ou­
v rage d 'Adolf H i t l e r « Mein 

Kampf » et, à Kassel, six carabi­
nes à baïonnettes ont été saisies. 
Les infrastructures de l'organisa­
tion on t été démantelées par la 
confiscation d'argent liquide, de 
moyens de communicat ion, de 
fichiers, de documents compta­
bles e r par le gel des comptes 
bancaires du FAP dans plusieurs 
villes. 

Les interdictions de vendredi 
visent à désorganiser le milieu 
néo-nazi , qui tente depuis des 
mois de se structurer en mettant 
en c o n t a c t p e r m a n e n t ses in­
nombrables groupuscules grâce 
n o t a m m e n t aux réseaux infor­
mat iques . Tro is organisa t ions 
ava i en t déjà été dissoutes fin 
1992 et une aut re , la Jeunesse 
Viking, interdi te en novembre 
1994. Trois autres associations 
régionales ont été dans le même 
temps dissoutes par des Lànder. 

La violence extrémiste en Al­

lemagne, qui a fait une trentaine 
de morts en 1992 et 93, est deve­
nue moins spectaculaire mais 
continue à sévir : des étrangers 
sont régul ièrement agressés et 
des formations extrémistes ten­
tent do temps à autre d'organiser 
des manifestations publiques. 

L e F A P e t l a N L . q u i 
c o m p t e n t q u e l q u e s d i z a i n e s 
d'adhérents, affichaient ouverte­
ment leur intention de renverser 
la république pour la remplacer 
par un régime de caractère nazi. 
Selon les renseignements géné­
raux, il existe encore près de 70 
formations « extrémistes de droi­
te ». regroupant plus de 40 000 
membres et dont l'existence est 
légale. 

À H a m b o u r g , le gouverne­
ment régional a justifié l'inter­
diction de la Liste nationale en 
affirmant que cette formation 
diffusait une idéologie ouverte­
ment xénophobe et antisémite. 

Autres informations, page A 2S 

On skie en famille à Jay Peak 
en tout temps pour seulement 

• V» 22 $ 
CAN. PAR PERSONNE 

Familles membres du 
Club familial Jay Peak 

I Adhésion GRATUITE au club familial Jay Peak 
• (valeur de 40 $) 

I 
I 
I 

L'adhésion au Club familial Jay Peak permet aux membres d'une famille* de skier 
pour 22 $ par jour EN T O U T TEMPS, lorsque deux membres d'une même famille, 

dont un adulte, skient en même temps. Apportez ce bon au Service à la clientèle ' 
Jay Peak, en présence des membres de votre famille. 

* Une famille est définie comme au moins un parent et un enfant à charge âgé de 7 
à 18 ans. Billets pour enfants de 6 ans et moins: 5 S chacun. Ce bon ne peut être 

combiné à aucun autre rabais ni promotion. Il n'est pas transférable ni 
remplaçable. Valable seulement pour la saison 1994-95. 

I 
I 
I 
I 

90 minutes de 
Montréal, 

sortie 106 de 
rautoroute 10 

Jay Peak Resôrt, Route 242, Jay, VT 05859 
Pour plus de détails, composez 

1 - 8 0 0 - 4 5 1 ^ 4 4 4 9 1 

Les spécialistes de l'encadrement 
sur mesure au prix du manufacturier 

FAITES 
ENCADRER 
diplôme 
souvenir de 
voyage 
photo 
travail à 
l'aiguille 
reproduction 

33 
• - ' 

% 
DE 
RABAIS 

SUR TOUTES NOS MOULURES 
S E R V I C E 

D E L A M I N A G E 
Exemples de petits prix: 

5 x 7 po 8 x 1 0 po 1 1 x 1 4 po 
5,50 $ 6,50 $ 9,95 $ 

LE PLUS GRAND DEPARTEMENT 
DE MATÉRIEL D'ARTISTE DE LA 

RÉGION VOUS OFFRE: 
:ensembles pour débutants • pinceaux 
^couleurs à l'acrylique • couleurs 
[aquarelle • chevalets • valises, etc. . 

Du jamais vu! 
SUPERSPÉCIAUX 

Cadres 3 po de large, choix de 
couleurs avec bordure blanche 

8x10po 12x16po 

Ord. 25,50$ 9,95$ Ord. 37,00$ 14,50 $ 
9x12po 14x18po „ . 
Ord. 28,00 $11,00$ Ord. 40,50 $16,00$ 
10x12po . . ^ ^ ^ 16x20po . 
Ord. 28,00 $11,00$ Ord. 44,00 $17,50$ 
11x14po 
Ord. 31,50 $12,50$ VI lEIPS LlinÉ 

TERREBONNE 
lOOOOpi car DFNTnEf 'ÔT RELIÉ A LUSlNË 

OUVERT AU PUBLIC 

P L A C E 
VERSAILLES 

35A-9031 
OUVERT O I M A N C t t f 

ST-LEONARD 
CARREFOUR UVNGEUER 

899-8940I 
OUV(HT niMANCIM 

DUVERNAY 
CENTRE OUVERNAy 

661-7165 
OUVERT O I M A N C m 

RIVE-SUD 
PUCE IQNGUEUIL 
l A ( 6 i é i l * 7 a i i * i * i 

CENTRE U V A L 
SIMAflliNniECCiBLFS.Ee. 

687-05451 
OUVtRT OIMANCHt 

n o u s la 

r e n d o n s p lus 

con fo r t ab l e 1 

Au Trust Généra l , vous pouvez 

prendre la vie du bon côté. Vous 

trouverez tous les véhicules REER 

à rendement optimal afin de maxi­

miser la sécurité et la croissance de 

de p lacement qui t rava i l l ev | -

en fonction de vos besoins en-:*-

tenant compte de vos moyens.,}, 

ainsi que des risques que vous êtes : 

prêts à prendre. Pour enrichir votre . 

votre capital. De plus, nos conseillers avenir, venez nous voir et prenez ^ j 

vous proposeront une 

stratégie individuelle 

TRUST 
GÉNÉRAL 

tout notre temps 

Maintenant. 

VS 1 
f . » 

L ' a r g e n t s e p l a n i f i e a u p r é s e n t 

% 
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Phil Gramm. premier candidat républicain 
Afitnce France-frcsse 

COIÂ^GESJATIOS 

• Le sénateur du Texas Phil Graram 
a annonce hier à C o l l è g e S t a t ion 
( Texas ) sa candidature à Tinvestitu-
rc républicaine pour l'élection prési­
dent ie l le de 1996. en s 'engageant a 
ne pas sol l ic i ter de second mandat 
s'il ne parvenait pas a équi l ibrer le 
budget fédéral d'ici à Tan 2000. 

« L ' e x a m e n honnête de n o i r e si­
tua t ion en tant que n a t i o n nous 
amène à cette terrifiante mais incon-

.tournable conclusion : ou nous chan-
'geons notre manière de conduire nos 
affaires, ou nous verrons s*évanouir 

' - l e r ê v e a m é r i c a i n » , a d é c l a r é M . 
Gramm devant plusieurs mill iers de 

'ses partisans rassemblés à KUniversi-
lé A and M du Texas où il a ensei­
gné jadis Téconomie. 

C o n s e r v a t e u r b o n t e i n t . M . 
• :Gramm. 52 ans. est le premier candi­

dat républicain à se déclarer. Il doit 
cire suivi mardi par l'ancien gouver­
neur du Tennessee Lamar Alexander 
et l'actuel favori, le sénateur du Kan-
sas Bob D o l e , leader de la major i ié 
républicaine à la chambre haute du 
Congrès, doit ^e déclarer le 10 avril . 

-Un an avant la première élect ion 
primaire de la campagne 1995, Phil 
Gramm et Dole , 71 ans, apparaissent 
les deux plus sérieux postulants et 

leur r ival i té risque d 'accentuer les 
divis ions au sein du parti républi­
cain. « Ils se haïssent » . a remarqué 
un sénateur en comparant leur duel 
a la finale historique dans la catégo­
rie poids-lourds en t re | o e Frazier-
Mohamed A l i . 

Parmi les autres probables candi­
dats républicains figurent les séna­
teurs Arien Specter ( Pennsylvanie ) 
et Richard Lugar ( Indiana ) . le re­
présentant Robert Dornan ( Califor­
nie ) et le journaliste et commenta ­
teur Patrick Buchanan. 

M . G r a m m disposerait déjà d'un 
trésor de guerre de plus de 10 mil ­
l i ons de do l la rs pour c o n d u i r e sa 
c a m p a g n e , l e u d i s o i r à D a l l a s 
( T e x a s ) , un d î n e r o r g a n i s é pou r 
quelque 2300 de ses partisans lui a 
permis de ramasser plus d e 4 mi l ­
l ions de dollars, ijn record dans les 
annales de la pol i t ique américa ine . 
'< l'ai le meilleur ami pour une cam­
pagne électorale, l 'argent » . s'est ex­
clame le bouillant sénateur. 

« Nous devons encore rempor te r 
une victoire pour renverser le cours 
de THisloire amér ica ine» , a-t-il lan­
cé hier dans son discours de candi­
dature. « Une victoire qui nous ren­
dra not re argent , no t re l i be r t é et 
notre pays. Celle victoire, c'est la dé­
faite de Bill Clinton en 1996. » 

Sans dévoiler son programme élec­

toral. M . Gramm a promis de ne pas 
se représenter en Tan 2000 s'il ne 
parvenait pas à équi l ibrer le budget 
f édé ra l lo rs des q u a t r e ans d 'un 
éventuel p r e m i e r manda t : « je ne 
me représenterai pas si j e n 'y par­
viens p a s » , a-t-il lance sur l'escalier 
d'honneur de son aima mater, où il 
était encadré par une garde d 'hon­
neur de l 'université en uniforme de 
parade blanc et une fanfare. 

Il a promis de mettre fin aux ré­
ductions du budget de la défense et 
a souligné qu'i l « n 'enverrai t jamais 
des troupes américaines au combat 
sous un commandement des Nations 
u n i e s » . « L ' A m é r i q u e d o i t ê t re le 
leader du m o n d e » , a-t-il a f f i r m é . 
« Même dans un monde où les loups 
et les agneaux s'apprêtent à partager 
le même soi, les Etats-Unis d 'Améri ­
que doivent toujours être un lion. » 

Peu après avoir prononcé son dis­
cour s . M . G r a m m s'est r endu en 
Géorg i e . l'État qui l'a vu naître, et 
au N e w H a m p s h i r e . État où aura 
lieu la première primaire en février 
1996. 

M . Gramm, dont le mandat de sé­
nateur arrivera à terme en 1996. en­
visage de mener de front sa campa­
gne présidentielle et celle devant lui 
assurer une r é - é l e c t i o n au Sénat , 
c o m m e l'y autorise la lo i électorale 
du Texas. 

PHOTO REUTER 

Le sénateur Phil Gramm 
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Vos enfants 
auront besoin de lunettes 

pour leur semaine 
de lecture. 
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Offre-spéciale 
. €oca-Cola 

Sur.présèntaîion'à Ici bi l let lerie ' 
. de*i'ûW d é s cbûJDOii^.ci'-OQntre ' 

dûment.rempli^/voLfô''en ..̂  
obtiendrez un" second vous 

..donnant çlroi^à wrhamburge r 
d e 5 onces ei une boisson 

Coca-Cold Xle,l2 CMKCS' Cet te offre 
e è tya i ab l e du lundi . 

;du. vendredi :v^. ;2T lévrier au. 
3 mar^ et du"6'âù-10 mars .IQ95, 

Pour recevoir en grande toute la 
famille pendant les congés scolaires, 
Tremblant a bien fait ses devoirs. 
Admirez son plus récent bulletin : 
• une nouvelle gondole 6 passagers 
à aire ouverte qui donne rapidement 
accès au bas des pistes ; 
• six remontées mécaniques • 
haute vitesse qui vous permettent 
de multiplier les descentes ; 
• 310 canons qui vous assurent 
des conditions optimales; 
• plus de stationnement ; 
• et ce nouveau village au pied 
des pistes, chaleureux et plus 
animé que jamais, qui regorge 
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OURNEE DE SKI 5 S' 
Preicntez ce bon d Id biHcîtc-re et cbteni^ un b i l l d de ikj a une lOjrnée 
pour entants de t) j 12 an̂  pour beulement l'iS unrabdi^de *ïS PourquccebonsoiP.diidc 
il d-jit éîre dûment rempli 

NOM PRtNOM 

CÛDt POSTAI 
•Ceîtecîtree»t va.le.r a.- lundi au vendredi du 11 k'\ner du * nur^ ci du c JU IO mjr . Ce D^n 

re pcuî être l'j'Titfit ̂  du:^:c ,xS'K û'Vtr prcfpcl c r r t ' C ci r j dj;j"tr vj ti** t;or€ !• drmtruTe 
in î^bî rt-ms-j \à pfopfivTr Tft'iT.b'ai* fe^v'-iv tfst iH-r^dif LiiT.'te d un bon por umiilc 
inid»imum de 4inî^nis pjf couponi Aucune yhotocop'e ou tjcsimitê 

TREMBIANT 
Mont-Tremblant. Québec 

de restaurants et de belles boutiques 
Venez faire l'école buissonnière en famille, skier dans des condi­

tions idéales et jouir des plus beaux moments de l'hiver Pendant 
a semaine de lecture, vos enfants arrivent premiers à Tremblant. 

Avec ou sans lunettes. 

BUREAU CENTRAL DE RESERVATION 
I 800 567-6760 
Infoneige 
Avec Bell Mob i l i t é Cel lulaire : * S K I 
De Mont réa l : (514) 844-1238 

r* 
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LEÇON, SKI ET ÉQUIPEMENT 
POUR ENFANTS DE 6 À 12 ANS 30 

Pour plus cr in format ions, 
composez le 1 800 461-8711. 

I 
I 
I 
I 
!.. 

Présentez ce bon d la billetterie et obtenez un biliet de ski d une journée une K'on de groupe 
d une durée de 1 heures et la location d équipement pour entants de o è IH ans pour beulen>ent 
JO S un rjbdb do 515 Pour que ce bon soit valide il doit être dûment rempli 

NOM PRLNOM 

ADRESSE - ^ODt POSTAL 
• Cttif c't'»' Oit vo'abir du lundi au \trndrcdi. du 27 fcvncr au î mar^ ei du o <iu 10 maf* I W . Ce bon 

nt pt-ui i'I'f lumdé W aucune .tutre oli ' t proiro'LiCnr.rlIf vt n a uijcyr.c- valruf mù"n;t.tirt» M d«nit;ure 
en toul ttrfncrt U prcprictt- de Trcmblart et toute revente e t̂ il'^irtlc Ltmiic d un bon pjt Ijmitle 
imdAimum Je 4 entant» par cuuponi Aucune photocopie ou tjCMmile 

TREMBLANT 
Monl-TreinDlanï. Queùec 

il 

S 
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TREMBIANT 
Mont-Tremblant , Québec  
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La pauvreté 
en hausse 
aux USA 
Afience France-Presse 

WASHIiSGTON 

* ' * 

I 
I 

— I 
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• Aux États-Unis, des mi l l i ons ^ 
de sans-abri et de pauvres lut- ; 
tent pour s*en sortir, et les ex- ' 
perts essaient d 'expl iquer pour- 1 
q u o i l a p l u p a r t d e c e s ; 
défavorisés ne parvient pas à se i 
tirer d'affaire. • - i 

L e sommet mondia l pour le ; 
déve loppement social, organisé ' 
par rONU à Copenhague du 6 ; 
au 12 mars , p lanchera sur les ; 
causes de la pauvreté aux États- j 
Unis et dans le monde. 

Les experts, lorsqu'ils tentent 
de définir les racines de la pau- ; 
vreté proposent deux types d'ex- j 
p l i ca i ions fort d i f f é r e n t e s : les f 
centr is tes et les l ibéraux s'en 
prennent aux structures écono- j 
miques, les conservateurs affir- ; 
ment que le problème est lié à la : 
morale et aux familles monopa- • 
rentales. ! 

Libéraux et conservateurs se 
re t rouvent pour sou l igne r que 
les familles monoparentales, es- 1 
seni iel lemcni des enfants élevés ; 
par une mcre seule, ont plus de ! 
r isques de r e jo ind re les 13 p . ; 
cent d ' A m é r i c a i n s ( 32,5 m i l - ; 
l ions de personnes ) v i v a n t au ! 
dessous du seuil de pauvreté que I 
les ménages constitués de deux 
parents. 

Ils s'accordent sur le fait que • 
les travailleurs non qualifiés ont 
perdu 30 p. cent de leur pouvoir 
d ' acha t en 20 ans, en t enan t 
compte de l'inflation. 1 

France Fox Piven, professeur \ 
de sciences politiques à Tuniver- = 
s i t e de N e w Y o r k , s o u l i g n e : ; 
« les salaires ont baissé rapide- ' 
ment et le chômage est resté éle­
vé » . 

« L ' au t re c h a n g e m e n t v i e n t 
des lois, qui ne protègent plus 
les travailleurs. Dans les années 
60, une famille de trois person­
nes qui touchait le salaire mini­
mum se situait à 2000 dollars au 
dessus du seuil de pauvreté. Au­
jourd'hui, celte même famille est 
à 2000 dollars au dessous de ce 
seuil » , selon Mme Piven. 

Selon Linda Gordon, spécialis­
te de l 'histoire de la protect ion 
sociale à l'université du Wiscon-
sin : « l'inégalité des revenus aux , 
Etats-Unis est Tune des plus for- • 
les au monde. Llle esi équivalen­
te il ce qu'on trouve en Afr ique , 
du Sud. et el le est bien plus imr 
portante qu'au lapon ou en Eu­
rope » . ajouie-i-eile. 

Selon Patrick i'agan, analyste 
poli t ique â la fondation Hérita­
ge , les pauvres eux-mêmes ont 
leur part de responsabilité. 

« L e d i v o r c e et les f a m i l l e s 
m o n o p a r e n t a l e s sont les deux 
causes premières de la pauvre-
lé » , affirme-t-i l . « La pauvreté 
structurelle semble trouver son 
origiïie dans la pauvreté liée aux 
familles monoparenta les . C'est 
une question d'esprit, de famille 
et cela ne peut pas se réduire a 
récononiie » . ajoute-t-il. 

M . Fagan souligne le nombre 
de plus en plus élevé de naissan­
ces en dehors du mariage. Selon 
lui, ces enfants nés hors mariage 
sont moins bons à l ' éco le , quit­
tent le système scolaire plus tôt 
et connaissent tous les problè­
mes qui découlent de cette situa­
tion. * 

La guerre contre la pauvreté 
qui a débuté dans les années 60 
et s'est pratiquement terminée à 
la fin des années 70 a laissé un; < 
bilan législatif mit igé , selon les *' 
centristes. M . Fagan préfère par-! 
1er d"échec abyssal » . ; 

« A u m i l i e u des années 6 0 , 
nous dépensions de 1,5 à 5 p -
cent de no t re P N B à des pro-; 
g r a m m e s an t ipauvre té » , i n d i -
que-t-il. Ses calculs prennent en! 
compte protection sociale, soins 
médicaux offerts aux plus défa--
vo r i s é s et r éduc t ions d ' impô t , 
pour les personnes à faibles r e - • 
venus. vÔ 

S e l o n M m e P i v e n , les pro-; 
grammes anlipauvreté sont res­
tés insuffisants et se sont dérou-;% 
lés sur une p é r i o d e d e temps* 
t rop cour te , mais ils ont eu d u ; , 
bon. 

« Beaucoup de gens sont in­
quiets à propos des mauvaises , 
c o n d i t i o n s é c o n o m i q u e s . Le$ 
pauvres, surtout les enfants pau­
vres, sont sans doute ce qu'il y a! ; 
de plus désespérant dans ce ta­
bleau. Pourtant, au lieu de s'atti­
rer de la sympathie, ils devien­
nent des objets de haine » , dî t -
el le . 

Rêvez-vous de vacances (»riginale^ 
qui vous re<lnniien( iïrande^ornic 

el énergie pour de1ons> mois? 
u 

THALASSOTHERAPIE 
à PASPÉBIAC 

c'est profiter d'un climat marin 
régénérateur, de bains (chauds) 
d^cau de mer, d'une heure de 

massages thérapeutiques quotidiens, 
d une compétence cl d'un 

professionnalisme notoires. 
C'est aassi profiter de liberté, de 

temps... d'une table raffinée, d'une 
douce farniente dans un somptueux 
manoir victorien en bordure de la 

incr... 
••là où tout dcp,xssc rordînairc". 

^ AUBERGE DU PARC 
^ Renseignements et brochures: 
l ^ 1 800 463-0890 

file:///trndrcdi
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L'opération des crédits est terminée à Québec : 
plusieurs petits organismes seront dégraissés 
D E N I S LESSARD 
du bureau de L a Presse 

QUEBEC 

• L'Office de protection du consommateur 
perdra des plumes i'an prochain. Le docu­
ment des crédits budgétaires que vient de 
terminer le Conseil du Trésor rogne dans 
les enveloppes de plusieurs petits organis­
mes, souvent méconnus, qui au fil des ans 
ont grossi en effectifs et en budget. 

Dans l'ensemble des ministères, la fau­
cheuse passera p a r t o u t — au coeur de 
l'exercice des crédits, on retrouve une dé­
cision déjà annoncée l 'automne de rn ie r ; 
Québec veut une croissance zéro aux dé­
penses de programmes. L'opérat ion des 
crédits budgétaires pour 1995-1996 s'est 
terminée mercredi avec une présentation 
de la présidente du Conseil du Trésor , 
Pauline Marois, au conseil des ministres 
— elle avait fait la même présentation la 
veille devant les délégués régionaux. 

En grattant les fonds de tiroirs, on cou­
pera dans le gras de plusieurs organismes 
et on en fusionnera d'autres. L'Office de 
protection du consommateur — 200 em­
p l o y é s et 13 m i l l i o n s de b u d g e t s — 
n'échappera pas au couperet que lui desti­
nait déjà le gouvernement libéral en juin 
dernier par la quasi-fermeture de bureaux 
régionaux qui avait fait l'objet d'un mora­
toire. 

Au fil des ans, cet organisme a vu son 
mandat évoluer sensiblement. Créé pour 
app l ique r des no rmes et recuei l l i r des 
plaintes , il sert de plus en plus comme 
source d'information pour les consomma­
teurs. L'OPC devra revenir à son mandat 
original. 

D'autres « créatures » de la Justice se­
ront aussi sur la sellette : l'Office des pro­
fessions, le comité de protection de la jeu­
nesse et le bureau du Commissaire aux 
plaintes des clients d'Hydro Québec — un 
poste budgétaire qui a t t e in t 500 0 0 0 $ . 
Dans ces cas, on parle de couper dans le 

gras plutôt que d'abolir carrément des or­
ganismes. 

Le Conseil exécutif sera aussi élagué. 
Des économies sommes toutes marginales, 
puisqu'on replace ailleurs des secrétariats 
qui auparavant relevaient du premier mi­
nistre. 

Le Secrétariat à la condition féminine, 
où l'on a nommé Diane Lavallée. candida­
te péquiste défaite en septembre, déplacera 
ses 25 employés vers le ministère de la Sé­
curité du Revenu. Idem pour le Secrétariat 
à la famille, qui se retrouvera au ministère 
de la Santé. Le Secrétariat à la Capitale, 
créé comme transition à la mise en place 
d'une Commission de la capitale nationale, 
perdra aussi des galons et atterrira aux Af­
faires municipales. 

Pour les fonct ionnaires , le signal est 
clair ; ces organismes n 'auront plus droit 
aux habituelles dérogations budgétaires ac­
cordées aux satellites du bureau du pre­
mier ministre. Pour ces organismes, la dis­
parition paraît inéluctable à moyen terme; 
de la même manière, on avait en effet en­
voyé le Secrétariat aux relations avec le ci­
toyen dans un ministère avant de le faire 
disparaître, rappelle-t-on. 

On fera disparaître aussi le Secrétariat à 
la politique linguistique, un organisme mis 
en place sous Claude Ryan qui se retrouve­
ra sous la responsabilité des Affaires cultu­
relles. 

La disparitions d'organismes ne sera pas 
la norme dans les crédits déposés fin mars, 
explique-t-on toutefois. L'ensemble des 
programmes gouvernementaux sera ratissé, 
dans les Transports et dans les Ressources 
naturelles par exemple. À l'Agriculture, on 
a plutôt fait son deuil d ' une économie 
controversée de 22 millions at tendue des 
programmes d'assurance-sîabilisation, mais 
on haussera les normes permet tan t aux 
producteurs de réclamer des rembourse­
ments de taxes municipales — on passerait 
de 3 0 0 0 $ de p r o d u c t i o n a n n u e l l e à 
10 0 0 0 $ , au lieu des 20 0 0 0 $ projetés à 

l'origine. Environ 4 000 très petites entre­
prises perdraient leur statut de producteur 
agricole. 

Croissance zéro : 1,4 milliard 

La croissance zéro des budgets décrétée 
l'automne dernier signifie que les ministè­
res et surtout le réseau de la Santé devront 
trouver à même leurs budgets actuels la fa­
çon d'éponger une croissance automatique 
des dépenses qui a t te indra 1,4 mil l iard 
pour la prochaine année financière. 

Pour le seul poste de la Santé, on parle 
de compressions de Tordre de 350 mil­
l ions , a déjà annoncé le min i s t re de la 
Santé, Jean Rochon. Départ prévisible, son 
sous-ministre André Trudeau quit tera la 
Santé à la fin du mois pour aller aux Af­
faires municipales — il étai t associé aux 
dossiers de déve loppement régional et 
d'aménagement dès le début de sa carrière. 

La seule croissance des dépenses prévisi­
ble aux crédits viendra du service de la 
dette. En mars 1994, la croissance des dé­
penses de programme prévue était de 0.2 
p. cent seulement, à 35,6 milliards. Le ser­
vice de la dette augmentait de 8,5 p. cent 
selon les prévisions, soit de 405 millions, 
pour atteindre les 5 milliards. 

Compte tenu des taux d ' in térê ts plus 
élevés que prévus, il faut s'attendre à une 
croissance notable du service de la dette. 

L 'opérat ion des crédi ts du gouverne­
ment s'est donc terminée mercredi avec la 
présentation de la présidente du Conseil 
du Trésor, Pauline Marois au conseil des 
min is t res . Il s 'agissait toutefois d ' u n e 
deuxième tentative — une première pré­
sentation, plus tôt en février, avait été re­
tournée à la table à dessin. 

À Québec, les crédits budgétaires — les 
enveloppes allouées pour 1995-1995 à cha­
cun des ministères — sont traditionnelle­
ment rendus publics dans la dernière moi­
tié de mars. Le quart des budgets doit être 
voté avant le 31 mars à l'Assemblée natio­
nale. 

Ce soir 19h 

LE COMBAT 
DESASAH 

Ce soir 21h 

ULTIME 
VENGEANCE 

^^^^^ M 

'... 

itiSâlfflilll 
Drame avec Glen Close, 
Christopher Walken et Lexi Randall 

Demain 21h 

Drame policier avec Steven Seagal, 
Kelly Le Brock et Bill Sadler 

LE SILENCE 
DES AGNEAUX 

Drame policier avec Jodie Poster, 
Anthony Hopkins et Scott Glenn 

TOS 

Dr Denis Bisson 

•JSUCCION 
• varices • couperose • amaigrissement • rides • 
5 5 , de rÉglise, Verdun ^ d e rÉglise 761-3788-
264, rue Principale, St-Sauveur-des-Monts 227-1288 

o s VENTE 
J U S Q U ' À 4 0 % D & R A B A I S 

SPECIAUX PIANDS 
K A W A I 2 250^ 
Y A M A H A 2 7 5 0 ' 
S T E I N W A Y 2 800* 
L I N D S A Y 950* 

PIANOS A QUEUE 
Y A M A H A 9 ' C O N C E R T 
C H I Q U E R I N G 9 ' 8 650* 
Y 0 U N G & C H A N G 6 ' 8 150* 
Y A M A H A 5 ' 7 450* 

Transport inclus - accord gratuit (taxes en sus) 

ACHETEZ 
MAINTENANT 

PAYEZ DANS 6 MOIS 

S p é c i a l 
2 / . 1 / sa 
/ 3 • / 3 int 

ns 
intérêt 

Rob(B^rt̂ BouthUlier Musique 
3338, rue Béfaîr 5770, av. Decelles 
Montréal, Québec H2A 2A4 Montréal, Québec H3S 2C6 | 
Tél.: 722-8741 . . . Tél.: 738-6640 s 

i l L E S B E L L E S 

ACTIVITÉS CULTURELLES, CONFÉRENCES ET COURS-ATELIERS 

PRINTEMPS 

Vivez le printemps des oiseaux ! 
François Momeau 

Les méditations bouddhistes 

j Sicile et Italie : art et archéologie 
• / 

Mathieu Boisvert 

Suzel Pemtte 

\ Projeter une image de soi positive 
' Le savoir-vivre au travail 

Louise Masson 

I La peinture française du XVill^ siècle 

/ Johanne Lamouœux 

L'abandon scolaire : prévoir et intervenir 
I M. Théoret, M. Hrimech 

j Les champignons sauvages : délices et poisons 
/ Raymond Archambault 

I Le jazz moderne : la révolution du be-bop 
Reno de Stefano 

,..et bien d'autres sujets encore 
offerts en soirée et en matinée 

Obtenez gratuitement le programme des Belles Soirées 
Renseignements : 343-6090 1 800 363-8876 3744. rue Jean-Briltant, 3« étage 

Université de Montréal 
Faculté de l'éducation permanente 

Grande vente de 
fin de saison 

. 1 ^ j u s q u e 50% 

de réduction 
Samedi 25 février 
au samedi 4 mars 

• V'. ' 

SKr.MONTAGNE • YÉLQ 

Ski de fond à 50% (modèles sélectionnés) 

Ski de longue randonnée : Atomic telemark : 199.99 $ 
Fischer Europa 39:199 ,^$ 

Bottes Salomon country 9:149.99 $ 
Vêtements Louis Gameau : - 40% 
Vêtements North Face : - 50% 
Vêtements Kanuk : - 3 0 % 
Vêtements Patagonia Chlorophylle Hiver 40% 
Prêt à porter : Orage, Royal Robbins, Wooirich : - 50% 
Vélos de montagne et Hybride 94 : Liquidation 
Jusqu'à 40% de réduction sur accessoires de vélos et vêtements 

L£S BOUTIQUES LE YÈTt 
5127. boul. SlLaurent, Montréal 
Téléphone: (514) 27t-0773 

363.5e rue, Shnwinigan W81537-1142 
1400 boul. des Recollet», TiotsRiviérct W S ) 373-2915 
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M A I S O N S 

D ' E N S E I G N E M E N T 

LE CENTRE D'ÉTUDES COMMERCIALES 
I l I Si lo domaine du tourisme et de l'hôtellerie vous intéresse 

SEULEMENT 

Q U E L Q U E S P L A C E S D I S P O N I B L E S 
Inscrivez-vous dès maintenant à notre programme de 

Réceptionniste bilingue en hôtellerie 
« BILINGUAL HOTEL FRONT DESK CLERK » 

• Prêts et bourses disponibles • Le seul en son g e n r e 
• Bilingue • Stage en milieu d e travail 

Pour renseignements: 

6 8 8 - 2 9 3 3 
Commission scolaire Laurenval Laurenval School Board 

Sen/ ice de l 'éducation d e s adul tes Adult Education Services 

3200 , chemin du Souvenir, C h o m e d e y . Laval (Québec) H 7 V 1 W 9 

T é l é p h o n e : ( 514 ) 6 8 8 - 2 9 3 3 

c o l l è g e N o t r e - D a m e 

ADMISSIONS POUR1995-1996 
Ouverture d'une classe 

supplémentaire de 2® secondaire 
Examens d'admission 

I^ j B e •!& samedi 11 mars 

j f r ' •13h30 
m'HîiivjMTi Renseignements : 739-3371 

Collège Notre-Dame 3791, chemin Queen Mary Montréal - H3V 1A8 

vous aimez le Vn^t^ 
ta radio e» 19 télévision 

VOUS intéressent... 
, 0 iournalîsme vous tente... 

J î v œ x p . o r e , ç e ^ . o u = n e a . a 
communication 

o r a l e et écr i te . , 
dans un ..collège pas comme les auhes^ 

C O N S E R V A r o / l 

Jr!Qur un ayenir 
wla^inesiifè ile son rêve, 
dé SVti tâ^^ programme 
^td^kon travailr collégial préuniversitaire 
X.^^tL^UU,UUVUU^ SCIENCES DE LA PAROLE 600.03 

pour Tobtention d'un D.E.C, 

ISA 

ATELIERS INTENSIFS 
DE MICRO-INFORMATIQUE 

Formation sur les environnements 
WINDOWS, DOS, MACINTOSH, NOVHl et UNIX. 

initiah'on à la micro-informatique DOS, Windows el 

Macintosh, traitement de texte, éditiquejnfoqrophie, 

multimédia, tableurs, base de données, 

ogiciels comptables, AuîoCad, 

programmation C et C"*^, VisualBosic, 

systèmes d'exploitation, Unix SCO, 

réseau Novell 3.x et 4.x, etc. 

Soirée d'information 
et d'inscription : 

LE LUNDI 27 FÉVRIER, 
DE 16 À 1 9 HEURES; 

AU LOCAL D-3603. 

3505, rue Duroclier. Montréal , H2X 2E7 
TéL: (514) 288-4140 

Suzanne Le Beau, cilrectrice généra le 
Collège privé subventionné, permis no 749569 

Programme 902.56 - Agent immobilier 
Ce prcgranfime conduit 
à une attestation 
d'études collégiales 
et comporte 
les 10 unités requises 
pour obtenir 
votre certificat 
d'agent immobilier 

Prochaines sessions 
6 mars, jour 
11 avril, soir 

Pour de plus amples 
renseignements 

communiquez 
avec le 762-2440 

poste 158 

Pour devenir 
agent immobilier! 

Chambre immobilière du Grand Montréal 
600, Ctiemin du Golf. île des Soeurs 

C O U R S D E 

C O N V E R S A T I O N 
A N G L A I S E 

pour ceux et celles qui désirent 
• mieux se débroui l ler en anglais; 
• être plus à l'aise en le parlant; 
• avoir p lus de spontanéi té. 

Que vous soyez débutant(e) ou plus avancé(e). 

P E T I T S G R O U P E S 
4 à 7 m a x i m u m 

Niveaux: débutant à a v a n c é 
Groupes composés d e gens d'un m ê m e niveau 
Durée: 5 sema ines ou 5 s a m e d i s - T O T A L : 3 0 heures 
Horaire: jour/soir ou le samed i 
Professeurs qualif iés, d 'expression angla ise 
Frais de la session*: 1 9 5 S (déductibles d'impôt) 

• C l a s s e m e n t , ouver tu re d e d o s s i e r e t m a t é r i e l : 3 0 S 

DERNIERE SEMAINE D'INSCRIPTIONS 

o 

Inscription et entrevue de classement sur rendez-vous. 
9 8 5 - 2 4 1 4 (ou 9 8 5 - 2 2 0 0 après 1 7 h 3 0 ) 

C C F A C ' E S T 
2 5 a n s d ' e x p é r i e n c e 

CENTRE CCFA ECOLE DE LANGUES 
Station de métro Peel, sortie Peet 

SESSIONS PUBUQUES 

D'une durée de 14 heures 
• Intervenir avec les p e r s o n n e s â g é e s en Institution 

( l 'approche aux bénéf ic ia i res) 
; • 6 - 7 avril • . ^ 
f L 'avance en âge et les c h a n g e m e n t s phys io log iques 

• 2 - 3 mars - • 2 - 3 mai 
• L 'approche aux personnes a t te in tes d e déficits cogni t i fs 

• 1 6 - 1 7 mars • 4 - 5 m a l 

• Les act iv i tés adaptées aux p e r s o n n e s du 4® âge 
• 2 7 - 2 8 avril 

• L ' a c c o m p a g n e m e n t de la p e r s o n n e â g é e en f in d e v i e 
• 3 0 - 3 1 mars 

• Re la t ion d'aide a v e c les p e r s o n n e s âgées 
• 1 9 - 2 6 mai 

• P r i n c i p e s de dép lacement sécur i ta i re des bénéf ic ia i res 
• 11 - 2 5 mars • 2 0 - 2 1 avril 

Pour information 
et inscription : 

3 2 8 - 3 8 0 4 

D'une durée de 7 heures 
• La rédact ion des notes d 'observa t ions au dossier 

• 2 4 mars • 31 mars 

• D e s act iv i tés pour les p e r s o n n e s ayant des t r o u b l e s cogni t i fs 
• • 13 avril 

• S e r v i c e à ta cl ientèle â g é e 
• 18 mars 

Sb 

Cégep 

HARIE-VICTORIN 
7000, me Marie-Victorin. Montréal. Qc H IG 2J6 

CENmEDE 
PERFECnONNEMBHT 

DES RESSOURCES 
HUMAINES 

CD 

Début de session: 13 rriars^ 
®Mét ro Peel Tel: 849-^0393 

postes; 712, 709 

® M é t r o Viau fé l : 255-4651 

West Island Tél: 694-9622 

' 1 

M O N T R É A L 

I anglais, français 
espagnol, italien, portugais 

allemand, japonais 
aussi français écrit 

& anglais écrit 
Max. 16 étudiants par classe 

' Inscription: 
. 281év . 1 , 2 , 7 , 8 , 9 mars 

ff^SCRlPHON CONTINUE 
SUR PIAŒ CXJ MRIHÉPHONE 
DÈS MAINFENANt 

Pour informcHon et inscription : 

COLLEGE DE MAISONNEUVE 
3800, rve Sherbrooke Est 
Montréal (Québec) HIX2A2 

2 5 1 

poste 4811 
Pour recevoir i'hbrdire mars-avril par télécopieur/ 

appelez notre lîghè-TouchFax (514) 879r32V0 
atfi-, 

D E V E N E Z 

i 
n O I O G S A P H E 

P R 0 1 [ S S I 0 N N11 

lOfllDS 

d'un an 

ilil4|842-ll643 
l-BflD-338-IISi|3 

I Cours temps RieiB âe Jour i l de soir 

&crn-UOAM 

C O L L È G E 
DE P H O T O G R A P H I E 

Programme de pholopraphie commerciale, 
A.LC. 570.34, Permis No. 749 353 

•Prospectus gratuit 
•Crédits d'impôts 
•Admissible au 
programme SPRIN" 
et a l'aide Financière. 

E L E C T R O N I Q U E 
TECHNICIENS .TECHNICIENNES 

Évaluez sérieusement une carrière dans ce secteur 
'emploi y est exceptionnel • les milieux de travail sont diversifiés 
les salaires sont élevés • les conditions de travail sont excellentes 
le travail est motivant • l'avenir est grandement ouvert 

C h o i s i s s e z T e c c a i t p o u r v o t r e D . E . C . 
c'est le pionnier de la formation • trois programmes sont offerts: 
en électronique 
le placement de ses diplômés 
est remarquable 
le cours est pratique, au point, 
près de la réalité industrielle 
l'étudiant obtient un suivi 
personnalisé 

243.06 Technologie de 
l'électronique industrielle 
(Instrumentation/Contrôle) 

243.11 Technologie de 
l'électronique 
(Télécommunication) 

243.15 Technologie 
de systèmes ordinés 

Teccart, plus qu'un diplôme: rexcellence. la confiance, la fierté. 

V o u s à V é z û ^̂^ o u p r e s q u e ? 
. l î î iscrrvez-vous au cours intensif et ob tenez votre D.E.C. en 2 ans.-

ATELIERS DE FORMATION 
Durée : 3 0 heures 
Horaire: le soir, d e 1 9 h 0 0 à 2 2 h 3 0 , ou session intensive 
d'une s e m a i n e du lundi au vendredi , de 9 h 0 0 à 1 6 h 0 0 
•Réseau NOVELL#1 
• Langage C avec Turbo C++ (base) 
• Méthodes de dépannage et entretien 
• Entretien et réparation de lecteurs de 

disques compacts au laser 
• Automates programmables (base) 
• Moteurs et contrôle de moteurs 
• Instrumentation et contrôle de p'"cédé 

Installation de systèmes d'alarme 
Réseau NOVELL n 
Langage C avec Turbo C++ (Interm.) 
Programmation GRAFCET 
Automates programmables (interm.) 
Entretien et réparation 
de micro-ordinateurs 
Installation et études des antennes 

Tous les ateliers sont offerts conditionnel'emcnt à un nombre suffisant d'inscriptions. 

(514)526-2501 

m ! TECCART ^ ^ ^ j ! 
un collège ; I K K K I ; 
•quitient j F a i t e s - v o u s c o n n a î t r e 

ses promesses - e t ln!?J"l?z-voijs d e s i 
, . ^ I festivités de 1 9 9 5 • 1 

3155, rue Hocheia()a.MoritrèaMQu6bec|HtWlG4' j (514) 859-9044 • | 
<MeUo Prélonlaine) u _ i J - * j 

e s I 

(Mélro Préfontaine} i , - - - J 
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MAISONS 

D'ENSEIGNEMENT 
«... 

LE CÉGEP CHEZ SOI, C'EST CHOUEHE 

Peu de gens le savent, mais il est maintenant possible de suivre des cours 
de niveau collégial chez soi, à son rythme et selon l'horaire de son choix. 
Des cours sérieux, crédités et reconnus, sont offerts par l'entremise du 
C e n t r e collégial d e f o r m a t i o n à d is tance . Vous voulez compléter votre 
DEC, vous Inscrire à une attestation d'études collégiales ou tout simple­
ment agrandir le champ de vos connaissances? Alors, c'est au C.C.F.D. 
qu'il faut s'adresser. La formation à distance répond aux besoins d'une 
société en perpétuel changement. Étudier chez soi devient une solution 
à considérer sérieusement lorsque différentes contraintes nous empê­
chent de fréquenter un cégep. 

Des cours sérieux et reconnus 
Tous les cours du Centre collégial de formation à distance répondent aux 
exigences du Règlement sur le régime des études collégiales, lissont 
donc crédités et reconnus et ont !a môme valeur que les cours suivis en 
établissement. Les cours ont été fabriqués selon des critères rigoureux. 
Ce sont des auteurs spécialisés dans leur matière et issus du milieu 
collégial qui les ont créés. Chaque cours doit subir des révisions 
scientifique et linguistique et la mise en pages des textes est soigneuse­
ment effectuée pour en faciliter la compréhension. Vous avez entre les 
mains du matériel professionnel, adapté à l'apprentissage à distance. 
C'est en fait du matériel tout à fait autosuffisant dont la conception a 
nécessité plus d'une année de travail consciencieux. Certains profes­
seurs l'utilisent en classe et il y a même des établissements des autres 
provinces qui en profitent. Les cours du C.C.F.D. ont déjà bonne 
réputation! ' ^ . 

Bien entendu, l'assistance d'un professeur s'avère parfois nécessaire. 
C'est pourquoi un tuteur, enseignant au niveau collégial, est assigné 
auprès de l'élève afin de l'aiaer tout au long de sa formation. Cette 

personne-ressource est disponible surappel, quatre heures parsemaine. 
Le tuteur prodigue des conseils, encourage l'étudiant et corrige les 
devoirs et Texamen final. Vous n'êtes jamais abandonné à vous-même, 
seul et dans le doutel 

L'admission et l'inscription 
On peut s'inscrire au C.C.F.D. si on possède un diplôme d'études 
secondaires (DES) ou un diplôme d'études professionnelles (DEP) ou 
encore une formation enrichie d'une expérience pertinente. Vous pouvez 
faire une demande d'admission comme étudiant si vous désirez obtenir 
les unités rattachées au cours en passant l'examen final ou comme 
audi teur si vous entendez faire corriger vos devoirs sans pour autant 
vous soumettre à l'examen final et sans rechercher les unités ou les 
crédits. On peut s'inscrire, en tout temps, tout au long de l'année. 

Si vous avez besoin d'aide pour faire un choix de cours ou pour établir un 
plan d'études, vous pouvez consulter un aide pédagogique individuel 
(API) du C.C.F.D. Ainsi vous aurez l'assurance de faire un choix pertinent 
et de progresser en toute quiétude dans la réalisation de votre projet de 
formation. / 

• r 

La gratuité scolaire 
En règle générale, on retrouve des frais de scolarité pour chacun des 
cours suivis par l'entremise du C.C.F.D. Vous aurez idée de ces coûts 
en vous procurant le cahier des choix de cours ou en téléphonant au 
Centre. Mais il est tout de même possible d'obtenir la gratuité scolaire au 
C.C.F.D, (sauf le prix du matériel didactique). 

Les programnnes et les cours 
On peut s'inscrire à un ou plusieurs cours ou on peut, si on le désire, 
s'inscrire à un programme d'études en DEC ou en AEC. Notons, tout de 
même, quelques programmes susceptibles de vous intéresser. On 

retrouve donc des attestations d'études collégiales (AEC) en finance, en 
mari^eîing. en gestion de micro-informatique appliquée, en initiation à 
l'administration et en techniques agricoles. On peut aussi obtenir un 
diplôm.e d'études collégiales (DEC) en sciences humaines ou en techni­
ques administratives par l'entremise du C.C.F.D. 

Conament s'inscrire? 
H suffit de faire parvenir son inscription au C.C.F.D. par la poste, par 
téléphone, par télécopieur ou en personne. On doit remplir un formulaire 
d'inscription, auquel on joint une photocopie de son dernier relevé de 
notes du ministère (secondaire) et/ou son demler bulletin d'études 
collégiales, une photocopie de son certificat de naissance, une photogra­
phie récente format 3X4 cm et finalement son paiement. 

Pour plus d'informations, téléphonez au Centre col légial de 
formation à distance au: (514) 864-6464 (région de Montréal) ou 
au 1-800-665-6400 pour les autres régions. 

Cette chronique vous est offerte par le Regroupement des collèges 
du Montréal métropolitain qui regroupe les cégeps suivants: 

Ahuntsic 
AndrC'Laurendcau 
Bois-de-Boulognc 
Dawson 
Edouard-Montpetit 
John Abbott 
Maisonneuve 

Marie-Victorin 
Montmorency 
Rosemont 
Saint-Laurent 
Vanter 
VieiLX Montréal 
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c ollèse LaSalle 

ECOLE INTERNATIONALE DE MODE 
Desii^n. Gestion de la production et Commercialisaiion. 
La seule école qui fait le tour de Tindustrie. 

ÉCOLE DE TOURISME ET D'HÔTELLERIE 
Techniciues de gestion des services alimentaires et de 
restauration. Techniques de gestion hôtelière et 
Techniques de tourisme. Trois spécialisations à Parôme 
international qui forment de véritables gestionnaires. 

ÉCOLE D'ADMINISTR/\TION 
Techniques administratives, option Gestion axée sur le 
marche international et Techniques de bureau. Une inté­
gration efficace dans les milieux juridique, médical et 
des atïaires. 

FORMATION AVANT-GARDISTE ET INTERNAI lONALE 
Associé à des écoles au Maroc, Malaysia, Singapour, Turquie. 
Colombie et en Chine, le Collège LaSidle vous otïre une véritable 
formation sans frontière. Des professeurs directement issus de 
rindusirie, des équipements à la line pointe de la technologie, 
un environnement des plus enviables et un service d'aide au 
placement: voilà ce qui vous attend! 

FORM.\TION GRATIFIANTE 
S'inscrire au Collège LaSalle, c'est souscrire à Texcellence. 
En plus de la possibilité d'obtenir des prêts et bourses, les 
étudiants peuvent bénéficier de bourses d'excellence. 

Détenteurs d'un DEC, en français ou en anglais, les diplômés 
du Collège LaSalle profitent d'une formation c o m p l è t e qui 
leur permet de franchir la barrière du marché du travail 
avec assurance. 

Demandez notre brochure 

Trois écoles, un seul collège axé sur rcxcelicncc! 

2000, rue Sainte-Catherine Ouest 
Montréal (Québec) H3H 2T2 

Tél.: (514) 939-2006 
Sans frais: 1 800 363-3541 
Télécopieur: (514) 939-2015 

ATWATER 

COLLEGE 
LASALLE 

T E L E - U N I V E R S I T E 
L'UNIVERSITE A DISTANCE 

Des études à temps plein 
chez vous? Oui, c'est possible! 
Administration, communication, informatique, 
relations industrielles, études pluridisciplinaires, 
sciences tiumaines et sociales, 
science et technologie... 

Vous pouvez aussi, bien sûr, étudier à temps partiel. 
Chaque année, plus de 15 000 personnes choisissent 
la Télé-université pour obtenir une formation universitaire 
de qualité et reconnue. 

Faites comme elles! 

Université d u Québec 

Télé-université 

A N G L A I S 
COURS AXÉS SUR LA CONVERSATION 
Petits groupes: 3 à 7 personnes; admissJcn cortrue; 
1 à 5 fois / MO).; matin, apfès-m'di, soir, samedi; 
200 $ / 30 h. 370 $ / 60 K toul cotrpn». I X S dédjcate 
dlrrpa Auss (&s;u cous pafcOiflri, k x T T ^ 
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MAITRISE m GESTION 
ET DÉVELOPPEMENT 
DES COOPÉRATIVES 
avec stage en milieu coopératif 

Vous vous Intéressez à des entreprises dans lesquelles 
la personne humaine est Importante! 
L'Institut de recherche et d'enseignement pour les coopératives de 
l'Université de Shertrooke (IRECUS) offre un programme de maîtrise 
professionnelle (45 crédits) en gestion et déveioppement des ' * 
coopératives combinant un stage pratique et un essai de maîtrise. 

Ce programme compone : 
• 

• un ensemble de cours de spécialisation et gestion appliquées 
aux coopératives : droit, économique, gestion de projets, gestion 
financière, gestion des ressources humaines, management et 
sociologie de la coopération; « 

• une concentration en gestion de projet coopératif; 

• une concentration en développement des organisations coopératives; 

« une préoccupation pour les coopératives dans ta coopération 
internationale. 

Conditions d'admission 
Grade de 1» cyde dans une discipline pertinente à la pratique 
professionnelle en milieu coopératif. 

Régime des études 
Régulier à temps complet 
Demande d'admission 
Date limite : le 31 mars 1905 
Pour plus de renseignements, s'adresser & : 

IRECUS 
Faculté des lettres Téléphone 
et sciences humaines (819) 821-7202 
Université de Sherbrooke télécopieur 
Shertrooke (Québec) JIK2R1 * (819)821-7213 : ^ 

UNIVERSITE DE 

SHERBROOKE 

cours du soir 
ANIMATEUR-TÉLÉ 
R E C H E R C H I S T E 
C O M M E N T A T E U R 
SPORTIF 

LMNSTITUT 

FORMAT 
1389, boul. René-Lévesque Est 
(face A ta Maison de Radio-Canada) 

Inscript ion immédiate 

• 527-6505 
s 

Inscrivez-vous 
ès maintenant 

pour la session de septembre 1995 

Collège 
Sullivan 

de Montréal 

• 

> 

• 

i 

Apprendre, c'est pas bête 

Entrez dans 
le monde 
des affaires 
Programmes 
professionnels 

• Techniques de bureau 412 
(juridique, médical, tourisme, 
direction bilingue) 

• Alternance travail-études en 
Techniques administratives 410 

• Techniques juridiques 310 

• Techniques de commerce 
international 900 

• Techniques informatiques 420 

Programme général 

• Sciences humaines/administration 300 

Cours offerts le jour et le soir. 

Enseignement en français et en anglais. 

D.E.C, A.E.C 

Possibilités 
de financement 

SPRINT (Subventions et prêts 
individuels aux travailleurs) 

Prêts et bourses 

Prolongation des prestations 
d'assurance-chômage 

Service de placement 

Renseignements: • 
(514)866-4622 

tVlordez à belles 
dents dans remploi 
de votre choix 

Collège O'Suilivan de Montréal Inc 
1191, rue de la Montagne 
Montréal (Quelle) H5C 1Z2 

Métro Peel ou 
Lucien l'Allier 
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4 Les Franco-Ontariens pourront gérer leurs écoles 

SOLITAIRE A DIAMANT 
Le gouvernement Rae créera d'ici 1998jusqu'à 15 consens scolaires francophones 

A P R l X - i l A M A L S V I î 

R I E N A r U K R A W N T J l I N 'V5 ' 

« 4 

4 

. Garantie de 3 ans contre 
; la perte de vos diamants** 

A PARTIR DE 

189^ 
I 

< 

sni.rT\mK\m\\UNT0Ri4K 
Points toMi Prix CM 
010 189$ 
015 379$ 
0,20 569$ 
0 25 499$ 

050 649$ 

CM 
MICHAUD 

S0MTAIRI.\ DIAMANT OR I4K 
Points total Prix CM 
0 55 749$ 
0.50 999$ 
060 1 449$ 
0 75 1 7 9 9 $ 

1 00 2 899$ 

** S»-j( » tes pierm 0« 9S0 port: « c*ji nr.-,-^ti t-r-î 'Z-.w k cme 9iry«t. 

9 3 7 . RUE BÉLANGER , MONTRÉAL 9 4 8 - 1 2 1 2 
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S U Z A N N E D A N S E R E A U 
de la Presse Canadienne 

TOROSTO 

• Le gouvernement Rae accorde­
ra la pleine gestion scolaire aux 
f rancophones de T O n t a r i o et 
créera , d ' ici 1998, j u squ ' à 15 
conseils scolaires francophones, 
dans le cadre d'une impor tante 
restructuration du système an­
noncée hier par le minis t re de 
l'Education. 

Cette restructurat ion prévoit 
par ailleurs que près de la moitié 
des 168 conseils scolaires anglo­
phones existants d i spara î t ron t 
d'ici les prochaines élections sco­
laires. 

Le gouvernement veut réduire 
leur nombre de 40 à 50 p. cent 
et plafonner les dépenses d'ad­
ministration, a indiqué le minis­
tre de l 'Éduca t ion , M. David 
Cooke. 

Le ministre a formé un groupe 
d'étude pour préparer cette res­
tructuration. 

Dirigé par un ancien ministre 
libéral, David Sweeney, et in­
cluant un représentant franco-
ontaricn, lean-Louis Bourdeau, 
un ancien enseignant de North 
Bay, le groupe a jusqu'à la fin de 
I année pour redessiner les fron­

tières des nouveaux conseils sco­
laires. 

Pour les Franco-Ontariens, ce 
nouveau découpage signifiera 
vraisemblablement des conseils 
scolaires couvrant un plus grand 
terr i toire que les actuelles sec­
tions de langues françaises. 

Le gouvernement n 'a pas l'in­
t e n t i o n d ' a jou te r de l ' a r g e n t 
neuf pour les nouveaux conseils 
scolaires. 

« La réa l i t é é c o n o m i q u e de 
nos jours, et pour l 'avenir rap­
proché, c'est que les budgets de 
l'éducation ne vont pas croître », 
a déclaré hier M. Cooke. 

Toute fo i s , son po r t e -pa ro l e 
M i c h e l R o d r i g u e a i n d i q u é 
qu'un fonds de transition d'une 
quarantaine de millions de dol­
lars était prévu pour la mise en 
place des nouvelles structures. 

De plus, l 'on s 'a t tend à des 
rentrées additionnelles de fonds 
pour les conseils f rancophones 
via la cueillette de taxes fonciè­
res, cueillette qui par le passé al­
lait aux conseils scolaires anglo­
phones. 

Mais le ministère était avare 
de chiffres hier. On ne pouvait 
savoir combien d 'argent signi­
fiait la création des conseils, ni 
combien d'argent était présente­

ment dépensé pour l 'éducation 
en français en Ontario, ni com­
bien d'argent serait épargné par 
la fusion des conseils scolaires 
anglophones. 

Une chose est s û r e : il n'est 
pas question de prendre le Con­
seil des écoles françaises de la 
communauté urbaine de Toron­
to ( CEFCUT ) comme modèle 
pour les francophones : ce con­
seil, qui dispose d'un budget de 
19 millions pour neuf écoles, est 
le plus coûteux au Canada. 

Réactions 
La pleine gestion scolaire pour 

les f rancophones de l 'Ontar io 
est réclamée depuis des années, 
et reconnue par les tribunaux. 

Aussi, les représentants de la 
communauté franco-ontarienne 
se sont-ils montrés réjouis hier. 

Toutefois, « on ne saute pas 
d e joie », a i n d i q u é Lor r a ine 
Gandolfo, présidente de l'Asso­
c ia t ion des consei l s scola i res 
francophones de l'Ontario. 

D'une part parce que le pro­
cessus doit passer par l'entremise 
du g r o u p e de t rava i l au lieu 
d'être directement mis en place 
dès que la communauté se sera 
e n t e n d u e s u r le n o m b r e et 
l'étendue des conseils. 

Et d'autre part parce qu'il n'y 

a pas de garantie que cette poli­
t ique sera repr i se par le p ro ­
chain gouvernement à Queen's 
Park. 

Le gouvernement Rae est en 
fin de mandat et l'on s'attend à 
ce qu'il déclenche des élections 
pour la fin mai. 

On sait que l'Opposition con­
se rva t r i ce refuse de c rée r de 
nouveaux conseils scolaires fran­
cophones. 

Les libéraux, toutefois, accep­
tent le principe. 

« Nous sommes en faveur de 
la gestion scolaire pour les fran­
cophones. Il reste à voir ce que 
le comité Sweeney recommande­
ra ». a indiqué hier le critique li­
béra l à l ' É d u c a t i o n , Charle^s 
Béer. -

Pour Rolande Faucher, la pré­
sidente du Conseil de l'éduca­
tion et de la formation des fran­
c o p h o n e s de l ' O n t a r i o — un 
organisme créé par le gouverne­
men t NPD — la créa t ion des 
consei ls scolaires est « incon­
t o u r n a b l e », peu impor t e qui 
sera au pouvoir en Ontario. 

« Avec les jugements des tri­
bunaux que nous avons en main, 
y'a pas un g o u v e r n e m e n t qui 
pourrai t p rendre le pouvoir et 
empêcher que la chose se fasse », 
a-t-elle ajouté. 

1 

-4 I 

Ils riront avec GireVd 

G R E R D 

LE SEUL REER 
qui vous permet d'économiser 

iAiàc-mmom''. en plus de créer et maintenir des milliers 
d'emplois au Québec. 

>4fides 
Simp lement parce q u ' i l s sonf a b o n n é s 
à La PnssB, ces c h a n c e u x rcKevront 
une cop ie d u l i v r e i^Aide-mémoin» d e 
Jean-Pierre G i r e r d , q u i réunjlf les 
mei l leures car icatures publ iées d a n s 
La Presse, une v o l e u r d e 24^95 $• 

Voici les chanceux d'oujourd'hul : 

M. Bergeron de Trois-Rivières Ouejst 
Mme Laurencelle de Montréal 
M. Poitras de Pointe-Ciaire 
Mme Caron de Sainte-Adèle 
Mme Gaillard de Pont-Viau 
M. Desjardins de Longueuil 
M. Cloutier de Longueuil 
M. Coziol de Longueuil 
M. Larose de Montréal 
M. Gagné de Fabreville 
M. Paquette de Brossard 
M. Fortin de Joliette 
M. Lesage de Beloeil 
M. Fratelli de Saint-Bruno 
Mme Bertrand de Bîainville 

no 201090B04 
no 210571LaO 
no210863P06 
no210916C05 
no213675G02 
no 222170D04 
no 224222C08 
no 224417C07 
no 229004L02 
no 239839G04 
no 264422P02 
no 278640F00 
no 286262L03 
no 286563F01 
no210696B16 

DONNEZ UN COUP DE TELEPHONE 

00 567-FONiDs 
1 8 0 0 5 6 7 - 3 6 6 3 

À Montréal : (514) 383-FONDs 

OUEST DE MONTREAL MONTREAL EST DE MONTREAL 

Jusqu'au 26 février, nous publierons 
quotidiennement les nonr>s de 
15 gagnants abonnés à La Presse. 

La valeur totale des prix offerts est de 2 620 $. 
Les règlements sont disponibles à La Presse, 

Un détal de trots semoènos peut 
s'écouler avant la r ô c a p t ^ des prtx. 

Pour «participer», 
il suffit d'être abonné à 

La Presse 

285-6911 

Place Kirkland 
2758, boulevard Saiiu-Charles 

I 

Edirice FTQ-Fonds de solidarité 
8717, rue Berri 

Métro Crémazie 

Centre commercial Champlain 
7770, rue Sherbrooke Esi 

Méiro Honoré-Beauurand 

RIVE^LD - BROSSARD CENTRE VILLE DE MONTRtIAL LAVAL 

Centre commercial Taschereau 
6400. boulevard Taschereau 
2' étage 

Cours Mont-Royal Boutiques 
1455, rue Peel, 4'' Niveau 

Mélro Peel 

2506, boulevard Daniel-Johnson 
(face au Carrefour Laval) 

LE 

DE SOLIDARITE é f % l 
DES TRAVAILLEURS mJP' 

DU QUÉBEC (FTOr^ 
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